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CHAPITRE LXXIV. 

Esprit de parti de la fin du 18^ siècle, 

Ju'bsprit de parti fut de tons les tems une 
passion aveugle et sujette aux excès les plus 
déplorables ; mais celui de la fin du xviii^ siècle 
a pris de plus une teinte d'absurdké qui le dis* 
tingue de tous les autres, par quelque fana-* 
tisme qu'ils aient pu être produits. 
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3 REVOLUTION. 

Sa forme singulière ne s'accommoderait pas 
de son ancienne définition, et son caractère 
vacillant nous embarrasserait beaucoup si, pour 
en parler, on était obligé de là définir. Ce qu9 
nous entreprenons consiste à faire voir ce qu'il 
est ; peut-être l'aurons-nous défini, si nousarri-* " 
vons à notre but; mais une définition qui serait 
conforme aux règles de la logique, nous la laisse- 
rons suppléer par la pensée à nos lecteurs i 
liions allons le suivre dans ses divisions et sub- 
divisions. 

Quoiqu'il soit vrai de dire qu'il conserve tou'* 
jours, et dans tous les cas, le caractère de Pexa|«^ 
tation, il n'est pas possible de ne pa» s'aperce-' 
voir qu'il se divise en esprit de parti excitateur, 
et en esprit de parti excité ^ la différence entre 
Vun et l'autre, conàste en ce que le second est 
tout aveuglement, tandis que le premier a de 
plus la méchanceté de l'esprit de faction. 

L'esprit de parti se confond avecTesprit de 
. révolution et de contre-révolution ; l'un et l'autre 
fuient le principe en l'invoquant , et se nour- 
rissant d'exagération } lorsque le révolution^ 
liaire est en - d^Ià du piiincipe, ce qui arrive 
toujours, I0 contre-révolutionnaire est en-deçà : 
s'ils changent déplace, c?est toujours pour s© 
remettre à de semblables di^stoBces , et jamaii 
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foàt «e réunir dans le point central : c'est 
ainsi qu'en France , la révolution a été dix ans 
i^u-delà des principes ^ que hors de France ^ 
la contre - révolution ^ été dix ans en " deçà , 
sans qu'elles aient jamais pu se rapprocher. 
Si elles communiquent ensiemble aujourd'hui ^ 
c'est par un canal qui leur est étranger ; elles 
sont renées au même point , prêtes à recom- 
mencer la lutte si lo gouvernement consulaire 
disparaissait, ' 

L'homme, fait da sa nature .pour être con«- 
dait, ne manque jamais de céder au merveilleux 
et à l'intérêt personneL L'esprit de parti e^d* 
tateur se sert toujours de ces deux moyens 
pour se propager. 

L'esprit de parti a les miémes ressources et 
les mêmes périodes ^ à quelque occasion qu'il 
soit dû , à la liberté ^ à l'égalité , à la religion ^ 
ou à des sujets moins impprtans , telles que se- 
raient , en temps de paix et de tranquillité , les 
Opinions sur tel ou tel genre de musique» 

Le fanatisme ^ l'enthousiasme et une infinité 
4e passions déréglées , produisent l'esprit exci- 
tateur; celui-ci y à son tour, en créant l'esprit 
de parti excité , engendre le &natisme j l'en-* 
thousiasme^ et déchaîne indistinctement toutes 
les passions dpnt les effets.^ plus ou moins daq^. 
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^ereux , dépendent du genre de fanatisme et 
d^enthousiasme. 

L^esprit de parti excitateur est un dans «ses 
ressources , dans ses moyena^dans ses périodes, 
etc. ; mais l'expérience |ourhalière nous dé— 
montre que l'esprit de parti excité est sujet a 
^tre nuancé ^ et se subdivise. 

Il y a dans l'esprit de parti excité , des par- 
ti3aas <;oIlectifs et des partisans simples ; dana 
la première classe, nous mettons ces petites 
puissances <2ons tantes dans leurs systèmes, qui 
ne cessent pas de sarvir , au-delà même de leurs 
moyens réguliers, ces grandes puissances qui 
les ont trahies, trompées, humiliées, volées^ 
qui ont voulu les anéantir, et qui sont leurs 
ennemies naturelles* Cette conduite^ par atta*- 
ohement à de semblables alliés , ou par haino 
pour les Français, n'a pas plus de rapport avec 
la politique que l'ignorance avec l'art de gou-^ 
vemer.. 

Dans la seconde classe , on trouve ceux qui 
sont contens d'avoir perdu leui^s moyens d'cr 
xistence, parce qu'on leur dit qu'on fait la 
guserre pour eux : nous allons indiquer quel- 
ques-unes des nuances qui la composent. 

L'esprit de parti ignorant raconte des faits. 
ifxe désavoue sa propre &ction}iliieiitrien. 
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n'écoute rien y - sans préalablement être assuré^ 
que tout est en favettr de son opinion; il ne' 
Teat pas de paix particulière ; paix générale^ oa 
guerre, dit-il. De tels partisans restent toujours^ 
m - delà des monts/ parce qu'ils veulent le» 
passer d'une seule ^ambée, et non les gravir 
et les descendre un pas après l'autre. 

Le partisan adroit ccdeule le temps et les dis- 
tances , évite les contradictions sur le passé y 
et se cache pour quelque temps , lorsqu'il s'est 
trompé sur l'avenir» 

. Le crédule fait inconsidérément des spécnla^ 
lions missitôt qu'il entend dire des choses avan^ 
tageuses à son partie il change, sans autre exa^ 
men^ toutes ses mesures,, dans^ le cas contraire ^ 
et ne manque j^amais de se ruiner. 

Celui qui est de mauvaise foi ^ en est quitte 
pour nier tout ce qu^il a. dit , et tout ce qui lui 
est opposé. 

Le partisan par vanité est le plus ridieuîe ; 
un marchand de morue déteste les républiques ^ 
parce qu'il aime et protègâ les rois ; il est royar 
liste , et ne peut souffrir cette canaille républi- 
caine. 

La stuf^idité a ses suppôts dlins l^sprrt de 
parti, ce sont ceux qui forment un parti anglais 
en France y et un parti français en AiTgleterre. 
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Les uns croient , en Angleterre^ qu'il Tant mieux 
être dominé a la française ; les autres eroient 
en France y que le jong dés Anglois sera plus 
doux. 

L'aveuglement engendre aussi un esprit de 
parti qui ne brille que par son injustice et stt 
fausseté : Tun dit, les Âutrichienâ n'ont jamais^ 
^atiu les Français ; l'autre veut que les Français^ 
ne sachent pas se battre^ 

L'inconséquence a de même sa part dan» Fes^ 
prit de parti; on déteste les Français, on ne 
cesse de dire des horreurs de la nation fran- 
çaise^ Cependant quel est le point de FEurope 
où il n'y ait des Français , de l'une ou de Fautre 
opinion, jouant des rôles principaux? On 
adopte peu à peu leur nouvelle tactique; les 
armées anti- françaises s'habillent com^me Ies« 
Français; les généraux de» alliés font des pro- 
clamations en se servant des termes de la nou- 
velle nomenelatTire françcdse. Les modes de 
France^ même les plus ridicules^ sont toujours 
préférées par-tout ;. la langue française est celle 
de toute l'Europe, et la galanterie , dans les 
pays conquis, a confondu le^ guerriers répAibli*- 
cains avec les anciens preux chevaliers français.. 

L^esprit de parti en fiiveur de la révolution^ 
&ançai8e, est un; des plutf intrépides j^ il se formai 
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ëam le temps qu'on faisait la première eonstitiK 
tion. Depuis lors, les Français ont changé d# 
gouvememens comme de modes^ maia cet es^ 
prit de parti est resté inyariable; il n'a pas voultl 
^oir que, puisque les Français essayaient tous lefr 
jours , d'une nouvelle route pour arriver au ]but^ 
il eut du s'abstenir de s'enflamnaer pour eux , 
aussitôt après le renversement de la première 
constitution^ il a préféré d'approuver cons- 
tamment ce que les Français désapprouvent 
successivement d'une manière formelle. Com- 
bien de généraux français , qui n'ont eu aucune 
part aux opérations factieuses de la France, se 
sont vus, dans ces derniers temps, courtisés 
dans l'étranger avec le langage du terrorisme f 
Il y a dans toutes les parties de l'Europe des 
Iiommes qui, en 1789, prirent par hasard de 
la haine contre la révolution française^ ils sont 
toujours restés au même point , malgré tes dif- 
férentes périodes'par lesquelles elleapassé; ceux- 
là accusent toujours tous les Français indistinc- 
tement y des délits commis par des Français qui 
ont été punis , et qui scmt morts ; ils confondent 
l'esprit d'un gouvernement avec l'esprit d'un 
autre gouvernement f ils n'admettent aucune 
différence entre les Français d'un temps et ceux 
d'un autre temps j entre un homme en telle cir* 
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constance, et ce même homme dans telle' autre 
circonstance. Par exemple, pour eux c^est une 
même chose que Bonaparte vivant dans la re*- 
traite après la prise de Niee^. et Bonaparte^u* 
préme consul de France ; Bonaparte général da 
directoire j. et Bonaparte destructeur de ee di^ 
rectoire ; Bcnap^te relégué e^n Egypte , et Bor 
napar te traitant la paix avec toute TËurope; aux 
yeux de cet esprit dé piarti ^ ce n'est jamaia qu'Hun 
gentilhomme corse» . 

Il fi>t un temps où y lorsque les souverains de 
l'Europe jousdent aux échecs avec des hommec^i, 
sans que les motifs do la guerre intéressassent 
nullement les pions , l'esprit de parti, en faveur 
de celui-ci, ou de cet autre, pouvait être une- 
chose indifférente : l'Europe se changeait alora 
en un vaste théâtre ,. où le parterre sifiQait et 
applaudissait à son gré les auteurs et les acteursf 
mais aujourd'hui que la guerre^ disent ceux qui: 
la commandent y se fait pour l'intérêt des peu- 
ples^ comment se peut-il qu'on ne se soit pas. 
encore aperçu qu'il n'en est rien ? et que y. 
lorsqu'on prend parti pour lesnns ou pour les. 
autres , on ne lait que se rendre ridicule et inr 
conséquent. 

Lorsque le parti que Ton embrasse est triom^ 
phant y^ le cabinet qui a vaincu se rit de soa pa^^ 
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tkan^ en comparant les sots motifs conjectu- 
raux de ses opérations avec les Trais motifs qui 
Pont fait agir. Lorsque ce parti est humilié y 
celui-ci ne pense à son partisan que pour con*- 
tinuer de se servir de la facilité que les faommes 
ont à se laisser conduire et tromper y pour le» 
faire mieux servir à ses nouveaux plans. 

Lia sottise de l'esprit de parti brille sur -tout 
lorsqull veut trouver une explication à tout y il 
.a toujours des lettres prêtes, dés courriers arri^ 
vés , sans calcul de temps ni de distances , sans^ 
égard même pour les convenances ; mais il n'im- 
porte^ contradiction et impossibilité^ tout s'ar- 
range lorsque c'est en sa faveur. 

L/esprit de parti est un délire qui ne peut 
avoir de remède que dans ses déplorables effets. 
Comment se peut-il donc que l'on veuille appe- 
ler philosophie cette dépravation d''esprit et de 
eoear, qui s'électrise et se fanatise pourélectri*- 
ser et fanatiser tout un peuple y lorsque le fana- 
tisme n'a de remède à ses emportemens que les. 
maux qu'ir cause ? 

On reconnaît les erreurs et les dangers de 
Fesprit de parti, lorsque le frère a tué son frère, 
le £ls un père^ Fami son ami, le protégé 
son bienfaiteur ; lorsque toutes lés institutions 
soat renversées , lorsque toutes les fortunes ont 
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disparu , lorsque la richesse nationale est ense* 
Yelie et ne profite à personne , lorsque la tran- 
quillité publique ne peut se soutenir qu'à la fo- 
reur des désastres de la guerre , lorsqu'il n'y at 
plus ni lien du sang , ni rapport d'amitié, ni mo- 
rale natipnale, ni morale domestique; en ua 
mot y lorsque les maux innombrables causés dans 
un moment 9 ne peuvent être réparés que par 
le sacrifice de plusieurs génératipns ; que lea 
digues y qui arrêtent enfin le torrent destruc^ 
leur, ne peuvent être dues qu'au hasard; lorsque 
nul homme y hors le cas du prodige y n'est eit 
état de remédier aux maux que Ton souffre y et 
lorsqu'un nouvel ordre ne peut plus être y pen- 
dant long- temps, qu'un désordre plus' douce- 
ment modifié. 

Il serait inutile de retracer plus longuement 
lés malheurs de l'esprit de parti. Le fanatisme 
est inhérent à la nature humaine ; il s'est mon^ 
tré de tous les temps. Les gouvernemens fijrent 
institués pour le comprimer. 

L'esprit de parti de la fii^ du xviii* siècle n'est 
point encore détruit, mais la lumière des prin- 
cipes commence à s'interposer entre son extré^ 
mité révolutionnaire, et son extrémité contre^ 
révolutionnaire*. 
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CHAPITRE LXXV. 

a • 

Armées Prcmçaises. 

Av'ÈvoQvn oà se forma l'armée dont nou» 
ayons à parler, tout était dans la confusion 
en France f le principe monarchiq^ue renversé 
gouvernait encore y mais seulement par la même- 
raison que l'on voit bourgeonner un chêne que 
la coignée a jeté par terre. 

n n'y avait plus cependant ni justice ni ma<- 
gistrats , ni religion ni ministres, ni force mili- 
taire ni soldats , ni éducation ni collèges» Le be- 
soin absolu d'une armée se fit sentir le premier 
de tous, à cause des rapports extérieurs. 11 
se forma une coalition contre" la France y dans 
un temps où celle-ci n^arait ni soldats ni argent. 
L'assemblée contitnante fit recnrter, au nom de 
la liberté, par des moyens despotiques, une 
armée quelconque; o» en fut peu content : la 
valeur ancienne n'existait plus , la voleur nou'- 
velle n'était pas encore créée y tout dépendait 
ides taleBS dés généraux. 

Au mbmentoa la coalition finissait ses pré- 
l^oratifs;^ et allait entrer en campagne, le mi- 
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nistre de la guerre Dumourier , gagna de vitesse- 
les alliés, leur déclara la guerre, et fut le len- 
demain se mettre à la tête dea armées. 

Le'premier essai des armes fut douloureux et 
la nouvelle armée française*; cependant, parle 
talent des généraux, ou par la magie de la liber* 
té, ou par la cumulation, qn faveur des Fran^ 

çais , des basards^ qui suivent le génie des oom- 
> bats , ils finkent par, être Vainqueurs , et les alliés^ 
furent repoussés sur plusieurs poiats. 

Les avantages 4es coalisés sur le territoire- 
français ne furent jamais de longue durée ; ils. 
écbouèrent devant Lille , furent obligés d'aban^ 
donner Yatenciennes ; ils perdirent même les^ 
Pays-Bas autrichiens, et durent se retirer au- 
delà du Rhin et de la Meuse; d'un autre côté:^ 
Nice et la Savoie furent occupés par les Français» 

C^est de l'époque ou les armées des alliés ftv- 
rent repoussées du territoire français, que datent 
les exploits des armées françaises, qu'on a vu,, 
pendant huât ans , presque toujours victorieuse&y 
rarement battues, et conservaat invariablement 
.leur position sur le pays ennemi, malgré quelr 
qqes défaites et quelques retraites* 

Les diflFérens gouvernemèns éphémères q» 
se sont succédés, ont toujours entretenu l'arihée 
jâans une grande activité ^ par des moyens plu» 
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im moins violens, selon. que les circonstances 

étaient plus ou moins pressaxitea. Le comité de 

salut pubfic , arec l'épouvantable guillotine pour 

étendard y les autres, par des conscriptions, des 

réquisitions, etc. Quelle que fût la Toie qui réu^ 

nissait les soldats , ils étaient dominés , aussitôt 

après la réunion , par un esprit commun , du 

aux idées de liberté , et que tous les partis en 

France se sont toujours accordés à entretenir 

et à propager dansFarmée, malgré leurs luttes 

et lears victoires des uns sur les autres. 

. La différence entre un soldat d'une semblable 

trempe, et celui qui l'avait précédé sous la mo- 

Bârchie^ était immense^ ce dernier n'avait jamais 

été et n'avait jamais pu être qu'une machine ; le 

premier au contraire, se battaiit pour lui-même, 

0\x le croyant ainsi , ce qui est la même chose , 

a dû donner le spectacle de tous les prodiges de 

valeur. Il se battait pour sa gloire , en consé-^ 

quence la soumission à la discipline n'était plus 

ii^ette peine journalière qui dégoûtait les anciens 

soldats i aussi les armées françaises , d'après les 

rapports des peuples qui ont eu le malheur d'être 

témoins immédiats de la guerre, ont été les 

troupes les mieux disciplinées parmi celles qui', 

selon les succès ou les revers , ont alternative* 

ment occupé les champs de bataille. 
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Les conscriptions^ les réquisitions , n'ont par 
peu contribué à rendre le noûreau soldat fraa^ 
çais> supérieur à Panciën. Une grande partie de 
Pai^mée fut d^abord recrutée dans les collèges. 
Dans les diverses périodes de la révolution ^ <m 
n'a jamais cessé de recruter dans les familles i^ 
sées , parmi la jeunesse qui avait déjà un prin-^ 
cipe d'éducation f et qui était destinée à perfec* 
tionner ce germe. De semblables soldats ne pou- 
vaient pas être les mêmes que ceux que l'on &i- 
^t au bas du Pont^Neuf à Paris y ou que des 
TMMiiedx^anlevaient aux classes indigentes et à 
k paresse qtu iwittii^ait. 

Il est vrai que la jeunesse ae sVst -enrôlée âo 
bonne grâce dans aucune époque des recrute^ 
mens; mais dès que ce jeune homme enr&Ié par 
force était arrivé à l'armée , il n'a jamais man- 
qué d'être soldat avec tout l'abandon et tout la 
courage possible. 

Ces recrutemens, ces enrôlemens forcés, ces 
conscriptions militaires^ ces réquisitions, ont* 
fourni, dans le nouvefiu soldat français, un des 
soldats les plus robustes qui aient jamais existé. 
Ce délit révolutionnaire , qui arrachait aux scien-f 
ces, aux arts et à toutes les carrières qui donnent 
de l'éclat aux nations , leurs espérances respectî-* 
ves ^ en sacrifiant tout au besoin plus pressant ^ 
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fit que les soldats semblaient être nés dans les 
camps. Ils arrivaient à l'armée dans cet âge ten- 
dre , ou les progrès de la croissance affranchis* 
aent le corps humain de l'approche des humeurs. 
Ils se rompaient à toutes les intempéries, sans 
le risque qu'un ancien vice dans le sang ou dans 
telle autre partie du corps , pût être dangereux 
jement réveillé; aussi les champs leur servaient 
de casernes, le ciel de toit, la terre sèche ou 
humide, .de lit, sans le moindre inconvénient. 
A de pareils soldats, qu'on a vus bivouaquer^ 
même en quartier d'hiver , au milieu des rues , 
par goût et par habitude , on a opposé des sol^ 
dats qui ne peuvent pas se passer de tentes, qui 
ne marchent pas sans souliers , qui craignent la 
pluie et l'humidité de la terre. 

Une armée formée de cette manière , non^-sea* 
lement a dû avoir les simples qualités des autres 
armées , mais encore a dû posséder un mérite 
nouveau et iùconnu à l'art de la guerre ^ qui de- 
vait lui attacher la victoire d'une manière inalié* 
nable. 

On a vu des généraux des alliés, demander des 
cartes du pays qu'ils parcouraient avec leurs ar- 
mées. Chaque soldat français , ou presque tous t 
en avaient dans leurs havre*>sacs. 
' li'^eztrémo jeunesse qui composait l'armée j, la 
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coni^ction qu^elIe s6 battait pour elle-même^ à 
quelque faction qu'on l'obligeât d'obéir , rendi- 
rent facile l'introduction d'une nouvelle tacti^ 
tique , et il n'y eut aucu^ danger pour la disci--^ 
pline y que le aoldàt devînt raisonneur , obser-^ 
yateur , et jugeât ses chefs. Au contraire, il en 
est résulté que le soldat français sait obéir et 
opioimander , que les officiers qui ont su être- 
soldats, sont toujours à la tête de leurs corps y 
les premiers exposés au feu et aux dangers. La 
mort de l'officier ne fait pas débander la com- 
pagnie, un sous-officier prend aussitôt son poste; 
celui-ci, à son tour, est remplacé par un 
soldat. 

. L'ârfnée française a servi Pambition des fac* 
tieux, mais c'est parce que chaque faction , iai- 
sant cas d'elle , a toujours enveloppé sesdiver» 
projets , de motifs qui s'amalgamaient avec l'es- 
px;it militaire. Aucune n'a manqué de lui persua** 
der que cb n'était point elle , mais la révolution 
qu'elle servait. 

C'est en maîtrisant l'armée par des motifs spé-^ . 
cieux, qu'on lui a toujours fait tenir le langage 
que les chefs voulaient qu'elle tint , et qu'on 
a pu i'électriser à propos dans le sens des cir* 
constances. 

. En général , l'armée n'a point participé aux 

liorreurs 
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tiarreors de l'intérieur , et quoiqu'ayant seryi 
directement la révolution , elle n'est pas moins ^ 
en France , la classe la plus pure de toutes celles 
^ui y ont eu part* 

Tout homn»^ à qui on ne dit pas qu'il n'est 
qu'un bâton, doit continuer de fouir delà pro- 
gression dans les idées. Le soldat français , se 
battant pour lui-même, libre de raisonner et de 
comparer , a du avoir des idées de justice que ne 
peuvent pas avoir les autres soldats. On recon- 
naît ces idées, même lorsqu'il abuse de la vie-* 
toire : il ne v6le pas ce qu'il ne peut pas empor-« 
ter ; il ne détruit pas ce qu'il laisse , hors le caa 
du sac, ordonné par les chefs , après tes préli- 
minaires d'usage« 

Il ne refuse de payer que lorsqu'il n'a point 
d'argent, et lorsqu'il paye, il est généreux. 

Les généraux français et les commissaires ont 
pu s'enrichir par des voies plus ou moins justes 
ou injustes ; mais les simples officiers et les sol-* 
dats ont toujours restitué aux pays où ils vivaient 
leur solde et leur part des contributions. 

Le Français n'est pas pillard de sa nature ; là 

où il a été suivi ou précéJé par d'autres armées^ 

on lui donne, en général, la préférence sous 

presque tous les rapports, et la galanterie fran- 

' ^se a toujours triomphé de la haine , et du dé--^ 

a. B 
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goût que nourrissent les raincus contre les vain* 
^ueurs. 

Les armées françaises ont y en général y été 
* peu battues ; le soldat français a donc presque 
toujours eu le courage de la vi^oire. On peut 
idire aussi que presque jamais il n'a manqué de 
la générosité du vainqueur y outre qu'une excel- 
lente discipline le contient en faveur du pauvre f 
dans le temps qu'une bonne politique fait payer 
les contributions aux riches. 

Le soldat français est depuis long-tempé dé* 
goûté de laguerre ; mais, comme il se bat pour 
4Boi y son dégoût qède à la gloire de faire une 
paix honorable. Il raisonne sur cet article, com* 
zne de lui-même y d'après ce qu'on lui insinué 
adroitement y et il se battra encore long- temps 
volontiers , par la coAviction où. il est qu^il sa 
jbat pour la paix. 

Le nouveau gouvernement a joint à tous les 
moyens de l'électriser, employés jusqu'aujour^ 
d'hui , le moyen le plus puissant y celui d'avoit 
placé l'armée dans le premier rang national. 
L'influence dont elle jouit est une nouvelle ame 
qu'on a donnée au soldats 

Notre tâche n'est point de critiquer, en biem 
ou en mal, les armées des coalisés, c'est dans 
im chapitre qui aurait un titre différent qu» 
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celuî-cî , que Ton pourrait se permettre de re- 
lever leurs bonnes ou leurs mauvaises qualités ; 
mais peut -on parler des faits d'une armée , 
pendant une période de huit ans , sans que Far- 
inée d^opposition soit appelée à faire contraste? 

Le soldat des alliés, dansées courts succès 5 
a eu quelquefois la rage du vaincu. Les Russe» 
et les Allemands n'ont pas toujours différé avan- 
tageusement des Français après les batailles^ 
Les Romains, délivrés des Français par les Na- 
politains y ont désiré le retour des Français pour 
chasser ces mêmes Napolitains des murs de 
Rome et de l'état du pape. Les Allemands eux- 
mêmes-, sur la rive droite du Rhin, ont sou-^ 
vent préféré les incursions des Français , à l'oc- 
cupation amicale par les armées des alliés • 
Toutes les armées sont les mêmes ; les généraux 
sont tous obligés de se servir des mêmes moyens 
pour se les concilier : c'est l'art de la guerre 
qu'il faut blâmer. 

A coté de ses bonnes qualités , l'armée fran- 
çaise avait aussi ses défauts et ses vices. Les uns 
tiennent à la nature des causes de la guerre 
présente. Dans ce sens, les soldats français sont 
tombés dans tous les excès que le délire de la 
fièvre de la liberté et l'égalité est en usage de 
produire. Les autres sont inhérens aux différ 

B a 
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rentes situations de toute armée quelconque^ 
Tictorieuse , vaincue ou battant en retraite. Sous 
ce rapport, l'esprit de parti a dû attribuer aux 
seules armées françaises ce qui appartient à 
toutes les armées mises dans les mêmes positions. 

Enfin elle a eu des vices qui lui sont parti- 
culiers, dus aux moeurs nationales , à la légè- 
reté du caractère , à la dépravation engendrée 
par Fesprit révolutionnaire, et à la nouvelle 
tactique* Le nouveau genre de discipline était 
à la vérité plus propre pour les succès ; mais en 
laissant plus de liberté au soldat, il lui laissEÛt 
Qussi plus d'occasions de se jeter dans le désor- 
dre, de sorte que , tout en rendant justice à ses 
qualités guerrières, nous devons aussi blâmer le 
relâchement dans ses mœurs. 

Il ne faut pas cependant confondre les torts, 
des armées françaises avec ceux de quelques- 
und de leurs chefs , qui , après avoir acquis les 
plus grands droits à Tadmiration par leurs ver- 
tus guerrières , se sont exposés au mépris , en 
«e faisant confondre avec la tourbe des commis- 
saires. On eût dit que ceux-ci n'avaient été en- 
voyés dans les armées que pour eux-mêmes, et 
pour ternir, par leur avidité , leurs concussions, 
leurs vols et leurs rapines^^ la gloire et les vio* 
ioires des Français. 
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TJiî général 9 à la tète d'une armée victo- 
rieuse , résidant dJans un pays conquis qu'il gou^ 
vernait despotiquement et arbitrairement, était 
bien vertueux, lorsqu'il éloignait tous les moyen» 
de s'enrichir i^ui blessaient la magnanimité dà 
la victoire. 

Toutes les lois militaires dé police, d'admi- 
nistration , et relatives aux contributions , qui 
émanaient de Fautorité exercée par les géné- 
raux , étaient superbes y mais la pratique ne ré- 
pondait pas toujours à la théorie. 

Un général à qui tous les menons de fortune 
étaient égaux , laissait voler , parce qu'il volait 
aussi. Il répondait aux plaintes qu'on lui portait 
contre les officiers qu'il avait sous ses ordres , 
en exigeant des preuves qui étaient , à la vérité^ 
selon la loi , mais que les prévaricateurs ne four* 
nissaient jamaiis contr'enx, parce qu'ayant la 
force locale pour faire exécuter leurs ordres . 
arbitraires, ils ne bissaient jamais de traces ju'- 
ridiques d e leuvs délits . 

Les^ détours et les ruses dont on s'est servi 
pour lever des contributions injustes, sontin- 
' nombrables ; nous n'en citerons que quelques 
exemples. 

On menaçait d'établir le camp général à tel 
endro^, de mettre des troupes en cantonne'-^ 






M REVOLUTION. 

ment dans tel ou tel autre y Fépouvante s'em* 
parait aussitôt des habitans ; on transigeait se* 
crètement avec les préposés pour ces opéra- 
tions, et Farmée continuait sa route. 

On demandait tant de milliers de paires de 
souliers dans deux heures ^ à l'administra ti on de 
tel lieu ; la contribution était impraticable en sk 
peu de temps f mais un fournisseur à la suite de 
l'armée, trouvait le moyen de faire reparaître dix 
fois mille paires de souliers qu'il avait sur se» 
chariots ; les habitans du lieu en payaient dix 
mille y et le soldat continuait sa route à pieds 
nus. Il y avait seulement de plus , sur lés cha- 
riots dé l'armée , le numéraire qui correspon-* 
dait à dix fois la quantité de souliers au pouvoir 
du fournisseur. 

Il n'est pas jusqu'aux chirurgiens qui ne com- 
missent des rapines y dans leurs routes vera 
leur destination ; ils feignaient de s'arrêter pour 
le service de l'armée f ils menaçaient d'établir 
çà et là des hôpitaux ; on négociait à prix d'ar- 
gent avec eux pour se délivrer de cette charge ^ 
qu'on était bien loin de supposer une ruse. 

Il est singulier de voir les auteurs de ces vexa- 
tions et de ces exactions se disputer sur le mode 
qui les a enrichis» Le point de la difficulté entre 
eux est de savoir si c'est en dilapidant la fortune 
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êa soldat , ou si c'est en dépouillant , contrô- 
leurs propres lois , les peuples conquis. Tousse 
mettent dans la seconde classe , comme hors de 
la plus pçtîte atteinte de blâme; et ceux de la 
première seulement , sont des voleura et des^ 
/BcélératSr 

L'esprit de parti accuse tous les généraux , et. 
tous les commissaires d'être sujets aux repro*- 
ches que mérite une pareille conduite, parce que 
tous les généraux et tous les commissaires sont 
deyenus riches , comme s'il n'y avait pas de 
Toies licites pour les uns et pour les autres , qui^ 
enrichissent immanquablement , lorsqu'on est 
appelé à de tels emplois. Nous sommes si loiit^ 
de parti^er cette injustice y que nous nous fai- 
sons un devoir de défendre une multitude dé- 
généraux qui ont donné à l'Europe le brillant 
spectacle de la vertu guerrière , accompagnée de 
cette loyauté f. de cette franchise et de cette 
droiture qui la caractérise , dont la gloire n'est 
ternie par aucune action douteuse, et que l'éclat 
de la plus grande magnanimité n'a jamais cessé 
de relever. 

Que de louanges nous aurions à distribuer , si 
}e caractère d'indépendance de tout esprit de 
parti , que nous avons voulu donner à notre ou- 
vrage ^ nous avait permis de citer les person* 
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liages Yivans y dont le nom sera pour toujours 
l'hoBneur de la nation française ! Nous eussions 
pu entrer dans les détails de ces deux dernières 
campagnes^ qui ont procuré la paix au conti^* 
nent y de ces deux belles retraites qui sauvè-r 
rent Tarmée et la gloire militaire française*: nous; 
eussions pu composer le tableau lepkis frappant 
de la vertu guerrière^ en rapprochant tant de 
grands capitaines de ce jeune héros , qui y tra^ 
versant et retraversant les monts et les mers 
avec la rapidité de Taigle, a toujours été suivi de 
la victoire f mais il ne nous est pas défendu d'ad<- 
jnirer , en général, ce génie français qui a créé 
tout d'un coup tant de talens militaires ; qui a 
transformé en généraux invincibles, des hommes 
jetés déjà dans des carrières opposées à Part d& 
la guerre y qui.a donné à la France autant de 
généraux que de soldats , et semble vouloir ca-> 
cher les horeurs de la plus exécrable des ré-^ 
ToJutions derrière l'étendart de la victoire , et 
en effiicer les douloureux souvenirs par let. 
douceurs de la paûc« 
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CHAPITRE LXXVL 

La Vendée. 

v^N a Youin opérer une contre-ré vohitîon en 
France , en excitant le fanatisme religieux et 
Fesprit de parti royaliste contre Fesprit révolu* 
tioiuiaxre ; on a choisi la Vendée pour établir lo 
foyer général de cette opération ; mais sa po<-. 
sition topographique s'opposait aux moyens qui 
étaient nécessaires pour alimenter le feu contre* 
révQlutionnaire ; voilà pourquoi le fanatisme re- 
Ëgieux et Fesprit de parti en faveur du roi y 
n'ont jamais pu se sublimer jusqu'au degré re^ 
quis pour qu'une insurrection se propage; 

Le soulèvement de la Vendée a toujours ea 
le caractère d'un mouvement excité par des 
causes externes; n'ayant de moyens que ceux 
qui lui venaient de ^étranger , les secours urgens 
ne pouvant lui arriver que par des voies lentes, 
etsujettesmérae aux caprices des fournisseurs, 
il a été soumis à une infinité d'intermittences 
qui ont toujours détruit Xt^s effets des opérations 
commencées ^ et ont empêché qu^ jamais il ait 
pu avoir le vrai caractère de la guerre intestine.. 
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Les insurgés n'ont jamais pu avoir I^esprit de 
Tinsurrection , on a toujours été obligé de leur 
permettre de marier leurs intérêts individuel» 
avec la cause qu'ils servaient; jamais on n'a pur 
empêcher celui qu'on fanatisait , de retourner 4 
ses foyers , à sa femme , à ses enfans ; il ne pou- 
vait pas se livrer entièrement à la guerre de re- 
ligion et de royalisme , parce que jamais on n'a 
pu lui donner une compensation de ses sacrifices^ 
Les secours des Anglais n'ont jamais suffi pour 
tenir sur pied des corps formidables d'insurgés,, 
outre que la rapine, à la Vendée comme ail^ 
leurs, et peut-être plus qu'ailleurs, prenait sa 
part sur les fonds destinés au recrutement et 
aux «oldes. 

Flusietirs fois , dans de très -courtes périodes^ 
les chefs étaient obligés d'être à Londres pour 
négocier, et pour obtenir des secours ; dans c& 
temps, les douceurs du ménage dégoûtaient des^ 
rigueurs des camps ^ et lorsque le tocsin sonnait,» 
tous ne revenaient pas, ou venaient avec une^ 
moindre exaltation. 

Si la Vendée avait eu dans son sein des moyen» 
suffisans pour soutenir la guerre ; si l'esprit 
d'insurrection eût été intime dans l'ame des 
Vendéens , il est impossible que la masse d'in- 
surgés qu'elle pouvait donner et se réunir,^ 
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n'eût paralysé et détruit le fànatàgme de la li- 
hei^iéy dans un temps, aur-toat, où un petit 
nombre de Français seulement était partisan de 
la révolution. 

Lie cabinet anglais jouait son r61e lorsqu'il 
excitait des insurrections en France y quelque» 
effets qu'elles pussent produire } il afEaiblissait^ 
par ce moyen, les armées françaises qui>8'oppo- 
aai^it , au dehors , à celles de ses alliés y mais 
les contre-révolutionnaires français de naissance 
eussent du s'apercevoir plutôt que les secours , 
quant au but supposé de l'insurrection , ne pou-^ 
vaient pas suffire y et que la manière dont ils 
étaient accordés avait sur eux un reflux épou«-» 
vantable. L'impartialité que nous professons de*» 
vrait faire perdre la mémoire , pour ne pas rap* 
peler à cette occasion , ce que disait Horace des 
babitans de la Grande-Bretagne : 

Visam Britannos hospitibusjeroi» 

Que de malheurs eussent été évités y si une 
fâcheuse émigration ^ et la misère qui l'a suivie, 
n'eût pas forcé tant d'hommes d'honneur à con* 
sentir volontairement à être victimes de l'am-* 
bition d'une nation rivale de la leur ! 

La malheureuse affaire de Quiberon ofire une 
trop grande obscurité pour qu'on ose propon-* 
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cer avec hardiesse j cependant l'esprit le plus 
impartial ne pourra jamais être en faveur des 
Anglais y tant que dans une afiaire d'une impor* 
tance si majeure y ils dédaigneront de donner 
des explications. 

Leur silence , et les torts qu'on leur reproche 
en d'autres circonstances , font que chacun , en 
Europe , approuve la haine des émigrés envers 
leur gouvernement , malgré le vernis d'ingrati- 
tude que peut avoir une telle conduite. 

Le fanatisme religieux n'a pas pu être excité 
à la Yendée jusqu'à cet aveuglement qui l'a ca« 
ractérisé dans tons les temps passés , parce qu'il 
se trouvait mêlé avec le torrent des opinions 
politiques , dont le contact ne pouvait que l'af- 
faiblir ; parce que le délit contre la religion aux 
yeux d'une partie de ceux qui se fussent insur- 
gés , a pu paraître ne pas la détruire , ni la chan- 
ger autrement que dans des choses de forme ^ 
et parce que ceux qui étaient préposés pour 
l'exciter , mêlaient trop souvent, dans les motifs 
qu'ils donnaient , des idées d'intérêt qui ne s'ac- 
cordaient pas avec la pureté du zèle qui doit 
caractériser le ministre d'une religion toute cé-^ 
leste. 

L'esprit de parti, en faveur du royalisme, se* 
fut soutenu et se fût propagé, s'il avait été^ 
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mieux secouru , et s'il eût été plus souvent ac- 
compagné de la victoire ; mais les hommes , ceux 
même qui ^ont enthousiastes , se lassent de ne 
rencontrer que des défaites) ils peuvent bien ne- 
pas changer d'opinion, mais ils renoncent à toute 
activité qui a pour eux des suites trop constam- 
ment désastreuses. 

Ces deux fanatismes devaient d'autant plus 
manquer d'effet^ que dans les intermittences 
causées par les mauvaises combinaisons des chefs 
et des excitateurs , il est toujours arrivé que les 
républicains ont pu les attaquer, en accordant 
ou rétablissant , tout ce qui avait servi de motif 
à Tinsurrection , pour avoir été détruit ou refusé. 

lies changemens dans la religion n'ayant pas 
touché au fond, et les difiérens gouvernemens' 
^ui se sont succédés en France, convenant près* 
que hautement du tort qu'on avait eu de l'atta- 
quer , il était facile aux préposés pour les con- 
ciliations, de faire aux insurgés des propositions 
acceptables : c'est ce qu'on a toujours pratiqué. 
Par exemple , on leur a rendu leurs prêtres , 
sans exiger d'eux aucun serment ; on a glissé 
sur la question des biens nationaux, etc. 

De tels moyens dans les mains du vainqueur, 
ne pouvaient manquer déporter degr^nds coups 
au fanatisme que l'on voulait exciter« 
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II y a plusieurs motifs qui peuyent faire quo 
les départetnens qui s'étaient mis en insurrec* 
tion ne soient pas toujours les plus soumis; mais 
' il y a aussi de grandes présomptions pour croire 
que jamais la Vendée, ou les pays qui l'entou- 
rent, puissent propager en France le fanatisme 
religieux et l'esprit de parti royaliste. Si ce der-^ 
nier surnageait jamais sur les opinions qui s'en- 
tre^choquent , ce n'est certainement pas aux 
efforts de la Vendée qu'il devrait ses suocès. 
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Armée de Condé. 

v^ETTE armée a été victime du mauvais es*- 
prit dès coalitions, et des systèmes ténébreux 
des cabinets; mais ses soldats n'ont jamab cessé 
d'être les enfans du courage et de l'honneur. Il» 
ont été aussi intrépides contre la misère que 
contre l'ennemi. Ils ont toujours triomphé des 
humiliations et de tous les motifs de découra* 
gement. 

Ils s'armèrent, il est vrai, contre un système 
qu'ils n'ont pas réussi à renverser, malgré leurs 
^orts} mais les Français l'ont détruit eux- 
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mêmes. Leur crime est donc tout au plus ua 
faux calcul, les mauvais moyens qu'Us ont eiii« 
ployés, une simple faute. 

Si le système a mérité d'être détruit ^ tout 
Français avait droit de s'opposer à son établis* 
sèment Qui eût pu, excepté l'exagération ^ dé- 
cider que ce qu'on projetait serait meilleur que 
ce qui existait ? 

Si après la destruction du système , contre 
lequel l'émigré a pris les armes , il a continué 
d'être dans l'opposition, c'est que pendant long* 
temps y les gouvernemens qui se sont succédés ^ 
présentaient a ses yeux les mêmes motifs de 
destruction. L'expérience qui les a vus se cul* 
buter les uns sur les autres , justifie le jugement 
qu'il en portait. 

De plus, après Pavoir mis injustement sous 
«m décret de mort, on l'a contraint à ne jamais 
se rallier à ceux qui partageaient ainsi son opi- 
nion, lorsqu'on n'a jamais révoqué ce décret 
qui pesait indéfiniment sur sa tête : malgré que 
la nation le déclarât , par le fait, tous les jours 
de plus en plus innocent, en continuant de 
changer de gouvernemens après de courts essais. 

Si l'armée de Condé fût venue an milieu de 
Paris, délivrer la France du terrorisme, eût« 
elle démérité de la nation ? Quelque gouverne* 
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ment qu'elle eût substitué à celui de' Robers^ 
pierre, pourvu qu'il respectât les personnes et 
les propriétés , on l'eût accepté avec reconnaisr 
sance. On la punit donc des efforts qu'elle a 
faits dans ce temps-là , pour procurer ce bien- 
fait? 

On- a toujours dit qu'elle serait entrée 'ei|. 
France avec des idées de vengeance ; mais peut- 
on la punir pour ce qu'elle n'eût peut-être pas 
fait? 

Les hommes qui ont renversé la constitutioa 
de Van iv, et sur- tout le despotisme du direc- 
toire y ne peuvent pas trouver mauvais que l'ar- 
mée de Condé ait jusqu'alors conservé son es- 
prit d'opposition. 

Les soldats de l'armée de Condé ne peuvent 
commencer à être coupables, que lorsqu'ils 
marcheront contre la France, tandis qu'un gou- 
yemement qui, partant du point malheureux 
où il l'a trouvée , rappelle les principes , la reli- 
gion, les moeurs et la morale, et se trouVe, 
par-là, en parfaite opposition avec tous les sys- 
tèmes désorganisateurs qui peuvent justifier leur 
conduite précédente. 

Les soldats de l'armée de Condé, comme 
tous les autres émigrés , ne doivent rien pré- 
tendre en proportion de ce qu'ils ont perdu; 

leurs 
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ïeun prétentions doivent se balancer avec les 
.£sicaltés et les moyens du nouveau gouverne^ 
ment Us doivent se mettre d'accord avec le 
«ystème que l'on doit adopter poiur fixer la tran- 
quillité en France. 

Ufaut qu'ils ^'avouBnt à eux-mêmes que , les 
désastres de la révolution ont blessé aussi pro- 
fondément les Français qui étaient restés ea 
France, que ceux qui en étaient sortis ; que les 
effets d'une révolution qui dure depuis douze 
ans, cesseraient d'être aussi épouvantables , is^ils 
pouvaient être modifiés autrement que par des 
sacrifices et de la patience ; que les auteurs d'un 
système qui ferait céder aux plaintes , justes , 
mais en même temps indiscrètes ^ des victimes 
d'une telle révolution, tomberaient dans l'erreur 
de l'ariiste qui abattrait les édifices qui ont été 
bâtis à Rome avec les ruines du Colisée, pour ré- 
tablii^ ce Colisée. Il serait de nouveau entouré de 
décombres , et avec tous ces matériaux rongés ^ 
il ne pourrait jamais réussir à reconstruire l'an* 
cien monument. 

Le désordre qui serait occasionné par le nou* 
veau renversement, démontrerait aux émigrés^ 
mais trop tard , ' l'erreur de leurs pirét^itions ^ 
et le danger de consentir à les satisfaire» 

Il est si évident que cette condescendance fe«^ 

« 
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rait passer par de nouveaux désordre$ incalcula* 
blés, que si le roi, par la supposition la pIuK 
marquante en leur faveur, revenait en France , 
il ne pourrait , et ne devrait jamais avoir pour 
eux que les égards que leur promet le gouver- 
nement consulaire* 

Les États-unis de l'Amérique , qu'on a tant 
cités , en dénaturant leur révolution , qu'on ne 
pouvait pas imiter en Europe , parce que jamais 
la vieillesse n'a pu se modeler sur la jeunesse , 
verront peut-être un jour, qu'après avoir été si 
souvent nommés , pour des choses qui étaient 
fausses ou impraticables en France, on les 
prendra pour exemple dans leur conduite en- 
vers le parti d'opposition. On l'appelait le parti 
des loyalistes ; pas un seul n'a été excepté du 
rappel. Pouvait-on pardonner aux uns, parce 
qu'ils avaient eu des motifs de crainte sufBsans 
pour s'éloigner, et condamner les autres, parce 
qu'ils avaient ajouté la vertu militaire à ces 
mêmes motifs? 

Un jour l'armée de Condé sera jugée par le 
guerrier français victorieux ; le vainqueur ^uste 
et magnanime demandera qu'on le rapproche 
d'un vaincu, dont la bravoure a rehaussé sa 
victoire, ^ 
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CHAPITRE LXX^^III. 

Zies Royalistes. 

Jljbs hommes de bon sens qui ne se disent ni 
royalistes , ni républicains , parce qu'ils sont las 
de n'avoir à opter que sur des torts, qui se con- 
tentent ' de désirer le bonheur général par 
quelque voie qu'il puisse arriver , avec le risque 
même d'être appelés riénisiês , sont bien sou- 
vent obligés de rire en entendant la plupart de 
ceux qu'on appelle les partisans du royalisme. 

Ces royalistes servent la cause des rois avec 
les mêmes contradictions et les mêmes incon- 
séquences , que plus d'une nuance de jacobins 
ont servi la démocratie. Ceux - ci , dans leurs 
^garemens , ont dépassé les bornes de la liberté; 
ceux-là y dans leur exagération , portent les 11^ 
mites de la i^oyauté si loin , que les rois eux-- 
mêmes ne se reconnaissent plus daiis le champ 
qu'on leur trace. 

Le résultat de leurs argumens est toujours, 
sans qu'ils s'en aperçoivent, que les peuples ont 
été faits pour les rois ; ce que les rois eux-mêmes 
nient 

C 2 
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Selon ces royalistes , H semblé que les roiâ 
^ont auteurs du royalisme , comme les démo* 
crates le sont de la démocratie; la différence est 
cependant bien grande , puisque c'est celle qu'il 
y a entre générateur et généré. 

On s'est plu à donner en France , indistinc- 
tement, la qualité de royaliste ou d'aristocrate^ 
malgré la confusion manifeste qui naît de cette 
application. Le mot d'aristocrate suppose une 
part active dans un gouvernement , en vertu 
d'une constitution. Or la noblesse en France, 
n'avait pas cette part active , elle ne fesait point 
partie du gouvernement français. Elle obtenait 
des préférences de la part d'un monarque; elle 
était en conséquence simplement royaliste, tjsi 
qualité d'ordre de l'état dont elle jouissait ^ 
dans les états-généraux , ne contrarie en rien 
ce principe, puisqu'elle n'y entrait que pour 
des rapports de finance , eX comme propriétaire , 
réputée d'un tiers des propriétés du royaume. 
La noblesse qui compose la chambre des paird 
du parlement d'Angleterre , est à la fois aristo* 
crate et royaliste , parce qu'elle a part activa 
dans le gouvernement ; que le mélange des pou* 
vodrs dans la législature ayant introduit la mo- 
narchie, elle reçoit des préférences de la part du 
roi. La noblesse qu'on appelle simple en An- 
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gleterre y parce qu'elle n'est pas revêtue de 1« 
dignité de la pairie , est seulement royaliste. 

Les nobles qui formaient le gouvernement ar 
Venise , à Gènes y à Belnes, Zurich, Solenre, etc^ 
étaient des aristocrates y parce qu'ils étaient 
constitutionnellement actifs dans le gouverne-^ 
ment ; et même on peut dire que, dans ces ré- 
publiques y eux seuls jouissaient de cette acti-^ 
vite. 

n y a encore une arietocratie de fait, c^est celle 
des onployés , pour un temps déterminé^ dans 
les goavememèns démocratiques ; c'est peut- 
être la plus lourde a supporter par les peuples ; 
mais qui pourrait empêcher un démocrate d'é-* 
trè aristocrate pendant qu'il est en place ? 

Aucune de ces aristocraties n'a jamais pu être 
appliquée à la noblesse française. Aristocratie est 
un mot dont. on a amplifié la signification, en 
rappliquant à toute sorte de supériorité , exer- 
cée avec dureté , ou supposée telle par la mau*-^ 
vaise foi, la jalousie ou l'envie. Dans ce sens, onr 
reconnaît l'aristocratie des opinions , celle dea- 
richesses, etc. On s'exprime cependant toujours 
d'une manière vague , lorsqu'on donne tant de 
latitude à la signification d'un mot^ qui, au fond^ 
est technique. 
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CHAPITRE LXXIX. 

CoaKtiom. 

Xje s coalitions en Europe pourraient être coii-« 
sidérées dans l'état de p£ii$ et dans l'état de 
guerre. Sous le premier rapport, elles devraient 
être la base d\in système politique ^intrin&éqae^ 
ment uni avec le système fédératifcommerciak 
L'Europe, divisée pajcuxi système naturel, pour- 
rait alors atteindre à cette balance universelle 
si inutilement invoquée , tant qu'on a voulu la, 
fonder sut la force des états et sur leurs moyens 
inertes ou actifs , et qu'on n'a pas combiné lea 
yrais rapports existans entre PËurope méditer- 
^anée et l'Europe maritime. 

On doit cesser de dire que le principe du 
commerce fait de l'univers entier un seul état y 
de tous les, peaples un seul peuple , puisqu'on 
conserve toujours un système politique contra- 
dictoire, qui empêche,nQn-seulement cette union 
générale, mais encore renverse les principes 
commerciaux. 

Tous les peuples à peu près s'accordent sur 
la nature du commerce j aucun ne nie en théorie, 
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4|ue 9 pour qu'il enrichisse , il doit être fait aveo 
des nations riches. Cependant tous les systèmes 
politiques tendent à faire gagner sur un pays 
enTappauvrissant; à paralyser, ici, l'activité des. 
hommes; là, à empêcher lanature de développer 
ses trésors. On a substitué un système commer- 
cial au système des conquêtes devenu impra- 
ticable. Deux ou trois peuples se disputent le 
droit exclusif dé tenir le monde enchaîné par 
les liens de la cupidité, depuis qu'il s'est dégagé 
des chaînes les plus grossières de l'esclavage et 
de la tyrannie. 

Tant qu'on ne s'accordera pas sur un prin- 
cipe politico-commercial, devenu absolu depuis 
bien long-temps, on ne doit pas prétendre fixer 
les bases d'un droit public universel ; tant que 
Ton calculera les facultés naturelles de l'Eu- 
rope sur le tableau factice de sa force militaire^ 
on sera exposé à ce que les vraies sources de la 
richesse des nations, du bonheur des peuples, de 
leur tranquillité et de la paix ,res,tent ensevelies 
et inutiles ,v et l'Europe retentissant de toute 
part du son de la théorie , de l'art, de gouver- 
ner les hommes, sera toujours exposée aux 
troubles et à tous les effets de l'ignorapce,. pu de 
la mauvaise foi de ceux qui gouvernent. 
Un systèniie fédératif naturel ne s'établira ja- 
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mais en Europe, si , après des guerres désas- 
treuses y on continue de prendre pour base des 
traités les succès et les revers des puissances 
belligérantes y le système politique ne cessera 
jamais d'être en contradiction avec le système ' 
commercial^ et le bonheur des peuples sera tou- 
jours un problème» 

Les cabinets de l'Europe^ dans la snpposi^ 
tion même qu'ils aient pu quelquefois avoir 
des motifs apparens pour se mettre dans l'étdt 
de guerre, ont toujours, d^ns notre opinion j, 
été entraînés; ils n'ont jamais été que des i^enft 
secondaires d'une cause négative générale , le 
défaut d'équilibre dans les élémens nécessaires, 
pour obtenir le bonheur réciproque des na*^ 
tlons. 

L^Europe est-elle un pays immense et in- 
connu ? Est-il si difficile de la compasser et de 
l'analyser ? Le monde lui-même ^ depuis long'- 
temps, n'est-il pas devenu un théâtre étroit, 
pour la pensée de l'homme ? Tous les peuples 
auront fait un grand pas vers un bonheur 
stable , lorsqu^on aura fixé en Europe une base 
solide d'un droit universel. 

Le système fédératif naturel de l'Europe seul 
peut conduire à ce résultat; nous estimons que^ 
pour, la balance 9 l'Europe doit être divisée en 
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fédération du nord et en fédération dû midi i^lm 
première sous la garantie de la Russie ^ la se^ 
conde sous celle de la France. 

Ces deux puissances ne peuTent pas entrer 
dans la coalition fédératiye comme de simple» 
acteurs pisissiâ : on sait qu'il n'existe aàcun mo* 
tif d'inimitié entr'elles, provenant de leur si- 
tuation y de leurs forces ou de leur ambition ; 
elles ne peuvent se miire qu'en se mêlant , Tune 
contre l'autre , dans des guerres qui ne les re-> 
garderont pas personnellement ; leur rôle , dan» 
les coalitions , doit être d'empêcher qUe l'har- 
monie fédérative puisse être détruite. Elles doï- 
vçnt &ire exécuter les pactes sûus-fédératifs y 
entre les puissances de second ordre qui , unies - 
ensemble , seront membres d'une des diyisiona 
du grand système fédéral. 

Mais ces deux puissances ont des devoirs 
majeurs à remplir ; leur activité les oblige k 
renoncer ; à cette partie des systèmes indivi-^ 
duels des cabinets y qui consiste à inquiéter tou- 
jours des voisins ou des alliés moins puissant 
qu'eux y soit par des menées sourdes , soit par 
des démarches ouvertes y' mais accompagnées de 
feintes et de duplicité. ' 

La France se trompera sur les avantages de 
ta situation y ou eU6 sera convaincue qu'elle ne; 
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doit jamais user de ces ruses ; sa position , sa 
Ibrce, ses facultés 9 la rendent un centre covor 
mun d'alliance de toutes les petites puissances 
qu'elle pourrait inquiéter ; elle ne peut avoir 
aucun motif de détruire ce qui^ popr se cou-' 
server , a besoin de se rapprocher d'elle. 

Ce que nous avons avancé regarde donc plus 
particulièrement la Russie qui, étonnée du rôle 
qu'elle joue et qu'elle doit jouer, lorsqu'elle se 
contemple , en rapprochant ce qu'elle était aa 
commencement du siècle ^ de ce qu'elle a été à 
la fin dé ce même siècle 5 n'a* pas encore calculé 
les' vraies sources de sa grandeur future. Il y a 
encore, dans l'esprit qui conduit ce cabinet , 
un peu trop de l'esprit entreprenant et ambi-^ 
tieux de tout genre d'agrandissement , qui do- 
minait le grand homme fondateur de cet em- 
pire y sous le rapport de puissance européenne. 
La Russie, destinée à jouer un rôle actif dans 
une coalition passive , doit multiplier chez elle 
les moyens qui augmenteront et consolideront 
sa prépondérance. Son attitude gigantesque ^ 
en la faisant jouir de tous les différens climats ^ 
lui interdit l'ambition d'agrandissement. L'Eu* 
rope devrait frémir à l'idée d'un système qui 
mettrait en activité tous les moyens de prospérité 
qui sont dans les mains du czar des Rnssies , h , à 
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cette idée 9 ne tenait inséparablement celle que 
lorsqu'un système sage aurait ainsi réglé ses 
opérations , cet empire serait démembré y et for- 
merait plusieurs empires : ceux qui seraient en 
Europe pourraient entrer dans le système des 
coalitions , sans le détruire ou le changer. 

U entre bien mieux dans Fimposant caractère 
que doit prendre la Russie , d'épouser Fintérét 
des puissances ses voisines y que de les inquiéter 
en aucun sens y elles qui ont si bien servi à sa 
gloire et à son élévation ; elle doit les défendre ^ 
par un système fédéral, contre l'ambition d'une 
puissance maritime qui ne voudra jamais mêler 
ses intérêts à ceux des puissances continentales ^ 
autrement que pour soumettre tout à son joug- 
commercial y et à ses forces navales. 

On verrait bientôt à quoi se réduirait la puis- 
sance de cette ennemie de tout le continent , si 
on adoptait un système fédératif ainsi fondé sur 
]a nature , sur la justice ^ et si conforme aux con- 
naissances que Fon a acquises dans la carrière 
^barrassée de la science de l'économie pu* 
blique. Ce système est évidemment commandé 
par une longue expérience y qui oblige d'attri- 
buer tous lés malheurs de l'Europe aux contra-^ 
dictions qu'on a toujours maintenues entrp 1^ 
le et le commerce. 




44 R E V O L U T I O TT. 

Une si belle révolution ne peut pas être Fott- 

▼rage d'un jour ; mais ses bases pourraient et 

devraient être posées à l'époque de la paix qui 

^terminera la guerre de la révolution de France. 

Les développemens de ce système fédératif 
naturel de l'Europe appartiennent, par Tabon- 
dance des matières qu'il présente , à un ouvrage 
qui leur serait entièrement consacré ; notre tâ- 
che se borne à rappeler le besoin de son adop- 
tion. 

Il nous reste à nous occuper des coalitions 
dans l'état de guerre, çt pour exemple frappant^ 
de celles qui ont eu lieu dans la guerre d'oppo^ 
sition à la révolution française ; on verra corn*- 
bien leurs motifs , leurs périodes et leurs mau- 
vais succès, sont dus à l'absence dn système 
fédéral naturel de FËuropé, et à la liberté où 
cette privation laisse les cabinets , de substituer 
leurs intérêts particuliers, bien ou mal combinés,, 
bien ou mal entendus , aux avantages des coali- 
tions, selon le talent ou l'ignorance des ministres. 

Des coalitions faites d'après cet oubli de prin- 
dpes , sans que les puissances coalisées aient un 
point de départ commun, ont toujours des im* 
pulsions impolitiques pour commencement, n'of^ 
firent que des mésintelligences dans leurs diver-^ 
ses périodes , et doivent enfin être détruites par 
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les systèmes respectifs des cabinets qui eussent 
dû les empêcher. 

Non-seulement il n'y avait pas de départ com- 
mun reconnu par les coalisés , mais lés élémens 
de ces coalitions ont toujours eu le défaut de 
n'avoir aucune affinité entr'eux. Ce n'était pa9 
tout le nord ensemble qui s'élevait contre la 
France y lorsqu'elle semblait vouloir abuser de 
sa prépondérance contre le midi, mais'seu^ 
lement des individus de l'une et de l'autre partie 
qui y en temps de paix , ne peuvent avoir que des 
rapports indifférens à leur existence politique , 
et y dans le cas d'une coalition , des rapports 
absurdes et de confusion. 

Ou le théâtre de la guerre est dans le midi , 
ou il est dans le nord : dans les deux cas , s'il y 
a succès et lieu à compensation , un des coalisés 
se rapproche de l'autre , pour inquiéter y s'il est 
puissant y pour être inquiété , s'il est faible ; 
d'amis indifierens qu'ils étaient, ils deviennent 
ennemis naturels. 

Tout finit à contre-sens, lorsqu'on a com- 
mencé sans discernement. Les coalitions con- 
tre la révolution de France ont été prési- 
dées par de petites passions qui ne devraient 
jamais se trouver en contact avec la politique , 
par des fanfaronnades et des légèretés qui font. 
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à juste litre, mettre en question TavQntageque 
Ton retire du caractère de souveraineté qui do- 
mine dans presque toute l'Europe y depuis que ' 
les souverains se sont débarrasses des entraves 
qui les obligeaietit au respect des intérêts da 
peuple , et à l'abnégation totale de leurs goûts 
et de leurs caprices ; enfin, par l'influence d'un 
peuple dont l'ambition désordonnée, enasser- 
vissant par des trésors , des puissances jusqu'à* 
lors réputées de premier ordre et indépendan- 
tes , ne s'est jamais cru faisant partie des coa- 
litions : aussi n'ont-elles jamais tardé de fournir 
le spectacle frappant de l'ignorance qu'elles sup- 
posaient , dans la plupart de leurs membres. 

On en a la preuve dans ce qui s'est passé dans 
la Méditerranée , entre Naples , la Russie et 
l'Angleterre. Naples et la Russie étant également 
hors de leur place , la coalition les a blessées 
également , même après des succès. 

Naples a été la victime de son anglomanie et 
des passions individuelles et domestiques. Contré 
toutes lés indications de la nature , un système 
militaire gouvernait depuis vingt ans le plus 
beau , le plus riche de tous les pays ^ cependant ^ 
après une période si longue , le roi ne fut pas 
en mesure pour envahir l'Italie , à cause du dé- 
faut d'hommes et d'argent. On avait négligé ds 



REVOLUTION. 47 

multiplier ces deux moyens , d'une part , eti 
n'adoptant que des plans économiques qui nui- 
saient à la population , de l'autre , en muselant 
le commerce par toutes les yoies possibles. Le 
roi s'est trouvé impuissant au milieu de toutes 
les sources de la puissance y dans un temps oik 
rien ne lui eût résisté en Italie ; la France 
n'étant pas alors en état de maintenir le sys- 
tème fédéral de cette partie de l'Europe ^ ce qui 
fut toujours son rôle. Il devait donc alors rester 
de bonne foi dans la neutralité , sous la garan- 
tie de l'Espagne^ et ne point adopter cette poli'* 
tique vacillante qui l'a fait entrer dans toutes 
les coalitions, en résistant à l'expérience jour- 
nalière qui l'en a fait retirer, de force , deux ou 
trois fois. 

La Russie, pour corriger son erreur, est 
tombée dans une autre erreur; elle a renoncé 
à tous les avantages qu'elle retirait d'une alliance 
qui , par ses combinaisons , ne la forçait pas à 
se coaliser avec son allié pour, les conserver ; 
de sorte qu'un souverain puissant , excusable ou 
non excusable aux yeux de l'Europe par la force 
des conséquences d'une première démarche in- 
considérée, a joué, par la seconde coalition, le 
rôle d'une petite puissance, soumise à tous leà 
inconv^ens du flux et reflux militaire co- 
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politique , comme y a été exposé le roi de Na<» 
pies , par sa faute , et le roi de Sardaigne ^ par 
aa position. 

"v Ces puissances coalisées recevaient ces leçons^ 
tandis que l'Angleterre prouvait tous les joutsy 
qu'elle ne se croyait point engagée par aucun 
pacte fédératif y se reposant sut sa supériorité 
maritime et sur Fefiet de ses finances. Elle s'est 
toujours conduite ^ lorsque son intérêt l'a ext- 
gé, comme s'il n'avait pas existé de coalition. 

Un simple capitaine de vaisseau avait ordre ^ 
des lords de l'amirauté, de se regarder comme 
généralissim^e , au-dessus de tous les amiraux 
coalisés , lorsque son vaisseau se trouvait dans 
les mêmes eaux avec une flotte qui n'était pas 
commandée par un général anglais. C'est ainsi 
que Troubridge , mouillé dans la baie de Naples ^ 
90US le pavillon d'un général russe , appareille , 
et part sans vouloir rendre compte de son mou* 
vement. Il va à Civita-Vecchia signer la capitu- 
lation de Romr», tandis que les Russes faisaient 
marcher des troupes sur cette capitale, pour la 
réduire à des conditions plus honorables pour 
les coalisés. 

Cette conduite , de la part de l'Angleterre , 
ramène forcément au plan du système fédératif 
naturel de l'Europe , et de plus nous autorise 
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^asardée^.siiious l'avions produite plutôt ; c'est- 
à-^re quele cabinet^de Saint- James ne peut ja* 
mais entrer dans ces coalitions qui doivent cona^ 
tituer le système fédératif continental, soit parce 
que ses intérêts sont trop divers de ceux du con- 
tinent , soit parce qu'il ne serait jamais de bonne 
foi. D'où il résulte que tous les efforts du sys- 
tème fédéral naturel du continent, doivent tou-- 
jjours être dirigés contre l'Angleterre, sinon 
poup la détruire , au moins pour réprimer et 
borner son ambition. Il faut enfin qu'on l'obliga 
i«e soumettre au droit général et universel de 
l'Europe , en donnant aux paissances du second- 
ordre qu'elle tyxannise , par son droit arbitraire^ 
«me consistance fédérale relative , qui les affran- 
chira des humiliations , et de tous ces vols ma- 
ritimes prétendus justes, lorsqu'ils ne sont d'ac" 
cord avec aucune partie de la morale» 

Jamais on ne pourra expliquer politiquement 
pourquoi la Turquie , qui doit être convaincue 
qu'il n'y a que la France à qui il puisse grande- 
ment importer qu'elle soit conservée en Europe ^ 
a pu persister dans ta coalition actuelle, et ne 
pas retourner à son ancienne alliance , pour 
concourir de tous ses efforts à la consolidation 
d'un nouveau système , également avantageux 
a. p 
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à elle et à la France. Son plus grand intérêt est 
d'empêcher que la guerre, qui peut la chasser 
d^Europe , ou même la simple opératipn mili* 
taire qui peut provoquer ce changement, ne 
«oit un article secret ou sous - entendu de la 
paix future , dans le cas où la France , avec de 
moindres succès ou des revers , ne conserve- 
rait aucune prépondérance dans les négocia- 
tions. 

m 

Il n'est pas si difficile d'expliquer pourquoi 
l'Autriche , malgré tous les avantages qu'elle 
avait recueilles par le traité de Campo-Formio , 
^n conservant la même étendue de pays , en 
augmentant peut-être de population , et deve- 
'Hant puissance marîtiine du second ordre, avec 
tous les moyens de créer une marine , si cela 
se combinait avec ses intérêts , en gagnant l'u- 
nité territoriale , s'est laissée engager dans une 
seconde coalition. On n'en est nullement éton- 
né, lorsqu'on sait la résistance qu'elle a opposée 
«vent de se décider à cette démarche , et qvm 
l'on connaît les manœuvres que les Anglais ont 
employées pour l'y forcer. 

Toute l'Italie était déjà envahie , le roi df 
îlaples lui--même menacé par la flotte anglaise , 
trompé et trahi, avait déjà été chercher les 
Français^ en les attaquant isolément ^ il semble,^ 
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Ipour lear livrer son pays , qu'ils ne pouvaient 
envahir rraprès la garantie de l'Espagne , que 
Tajnpereur disait encore aux Français : Évacue;^ 
composons pour l'évacuation , voyons c^ qu'il 
faut foire de l'état papal; car le oabinet d^ 
Vienne a toujours des prétentions sur ce ter- 
ritoire. 

Si le directoire avait fait évacuer Naples, au 
lieu d^einployer la politique tortueuse de feindre 
de l'ériger en république y poUr avoir le terapf 
de percevcûr les contributions , jamais le traité 
de Çampo-Formio n'eût été rompu; mais il 
importait aux Anglais qu'il le fut. Ils ne voiIt- 
laient pas que Venise et la Dalmatie restasseat 
dans les mains d'un souverain puissant ; et ce . 
n'était que par le renouvellement des Ixostitttés 
qu'ils ppuvaient espérer de forcer les Français 
à restituer les Pay^s-Bas à l'empereur. 

Pour arriver à ce but f il a fallu de nouveau 
immerger TlQurope dans les Jiorreurs de la 
guerre ; il a fallu dévaster cette Italie qui ava^ 
résisté à la première orise; il a fallu désoler ce 
beau royaume de Najples^ moissonner la plaa 
belle jeunesse de ^]^k^:ppe » au nom de l'Angle- 
terre et des coali^s , pour des délits d'opinions 
qu'ils avaient provoqués eux-mêmes; commetti;» 
un> déj^t incçi^nu dans la liste des exécrable^ 
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attentats^ dont les hommes s'étaient rendus 
coupables jusqu'alors , cVst-à-dire manquera 
une capitulation , non pour des stipulations pé- 
cuniaires ou pour des formes militaires , mais en 
égorgeant les capitules Sur des échafauds, ou 
les privant de tous les autres avantages de la 
capitulation. 

La coalition du Nord semble n'avoir eu lieu 
que pour relever la gloire , et faire ressortir le 
talent de Fhomme extraordinaire qui avait rom- 
pu la coalition en faveur de FAngleterre. Il a 
été glorieux pour lui de former, pour l'intérêt 
de la France , une coalition quelconque , avec 
les mêmes élémens qui avaient été parties inté- 
jgrantes de celle qu'il avait détruite. 

A la démarche chancelante de cette coalition, 
on put dire, dès le premiei* jour qu^eUe fut con*- 
nue , qu'elle ne pourrait avoir ni durée ni snc^ 
ces. Elle était , il est vrai , en faveur des entre*» 
prises que formait la France pour obliger l'An* 
'gleterre à une paix; mais a-t-on jamids pu s'i-* 
siaginer qu'elle pQurrait résister par ses propres 
forces ! Il était évident qu'il lui fallait des se-« 
cours , et il était au moins d'une semblable évi* 
dençe , que la France ne pourrait pas lui en 
donner. Puis donc que cette évidence ne l'em-^ 
l^ha pas de se former , il était d'une consé-^ 
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quence absolue qu^elle durât peu , et qu'elle s& 
détruisît. 

La guerre de la révolution , dans ses diverse» 
périodes , a fourni plus d'un argument en faveur 
du système général iedératif dont nous avon^ 
parlé; mais le plus fort est l'incohérence et l'in- 
consistance des coalitions^ qui^ basées sur les 
anciennes erreurs des cabinets y n'ont eu qu'un 
même caractère et les mêmes effets, dans quelque 
sens qu'elles aient pu se former» 
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CHAPITRE LXXX^ 

/ JLa Paix. 

J A M AI s la paix n'a été davantage un problème- 
que dans le moment où nous sommes. On pour- 
rait hasarder 4^ dire qu^elle ne peut être que 
l'effet de quelque événement imprévu. Elle sera 
peut-être déterminée par quelque incident de 
peu d'importance* On s'accorde à dire que la 
mort de Paul i" la retardera. Si elle dépendait 
de sa vie, on ne peut pas prétendre qu'ella 
tint à un incident de négociation. Que tous lea 
\ événemens les plus frivoles s'accumulent pour 
remmener , elle n'en conservera pas moins un 
caractère agréable a tout le monde. Les plus 
grands événemens qui ont donné une nouvelle 
face à l'univers y ont presque toujours eu des 
riens pour cause déterminativé. 

Cependant jamais la fortune n'a tant excité 
Forgueil d'enlever à de petites causes ou à des 
hasards un si important événement, que depuis 
qu'elle s^est plue à cumuler tant de succès sur 
une même tête , dan& l'espace de temps le plus 
rétréci. 
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• 

La pré^tention de réussir a donner la paix à 
Funivers par des moyens directs , est la moindra 
qtie puisse avoir Bonaparte. Le degré d'éléva-* 
lion apquel H est arrivé , le rend incapable de- 
petites pasMons. On le calomnie lorsqu'on croit 
que ce sera par des motifs d'^imour^propre per« 
sonnelsj qu'il pourra retarder le grand ou- 
vrage de la paix. Si l'Egypte , si la Cisalpine f. 
n'entrent pas comme moyens absolus pour une 
paix solide, ou que, conservées dans Pétat 
actuel , elles puissent nuire à sa durée , peut- 
on croire qu'il se trompera , s'il fallait opter 
entre elles et la paix universelle permanente ? 

Une paix durable donnée par des moyens po« 
sitifs , acquise par des sacrifices volontaires et 
généreux de la part de la France , entièrement 
pris dans la suprématie continentale qu'il a 
rendue à la nation française^ sera, plus que rien; 
au monde , un éternel monument de sa gloire 
et de ses talens. 

Ce qui rend la paix difficile avec l'Angle- 
terre , c'est que la Fi:ance , en la stipulant même 
avantageuse pour son ennemi, tsonservera en-* 
core une supériorité qui l'offense : on ne pourra 
jamais empêcher que tous les geni;^sde«forcô ne 
soient naturels jians celle-ci , et qu'il n'y aitrien 
que de factice' dans celiez-la. L^ Angleterre ne re^ 
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' gardera donc comme paix avantageuse, que celle 
qui la fera triompher en humiliant la France. 
Ge moment est loin y selon les donnée» actuelles*. 
Où irons*noas donc chercher la paix ? 

La France^ par la position topograpl^u^ 
qu'elle vient de se donner, a rendu presque 
toute l'Europe intéressée à son système fédé- 
ratif particulier. I/étendue de son territoires 
sa population, son génie, se&talens et sor> 8y»« 
tème de guerre , son^t dea moyens plus que suf* 
fisans pour décider les puissances continentales 
à accéder à un système fédératif général f elle 
devrait le proposer à la paix , si elle est pro-* 
ehaine ; avant la paix , si elle s'éloigne^ 

Il n'y a dans ce moment-ci, en Europe^ que 
deux puissances de premier ordre, la France et 
l'Ângleterri». Celle-ci avait subjugué tous lea 
souverains par Fargent et par Fintrigue; celle-*là 
les a retirés de ce j.oug , par les grands avan- 
tages politiques qu'elle leur a proposés,, ou par 
ies armes. Après cette lutte, l'Angletenî^ est 
restée passive, puisqu'elle ne paye plus; la 
France, au contraire, continue d'être active^, 
en empêchant qu'on se fasse payer. 

La France eût eu beaucoup plus de difficulté à 
continuer la guerre , si le cabinet anglais n'a- 
vait pas envoyé préalablement ^ dans les paya 
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qu'elle a conquis ^ des trésors qui ont servi à 
subsianter les années françaises» Wikam , sous 
ce rapport, peut se vanter d'avoir été, pendant 
liuît ans , le premier fournisseur dé l'armée 
française, il est vrai, ayant des sous- commis- 
saires respectables y^ tels que les alliés de VAn- 
gleterre* Par suite de leurs défaites , ils aban- 
donnaient des pays enrieliis des subsides qu'ils 
recevaient , et les Français mettaient des con-^ 
.tributions en conséquence. 

Une grande partie de la puissance commer- 
ciale de l'Angleterre réside dans ses rapports 
avec les états du continent , qui laissent faire 
aux ÂnglaisJeur commerce maritime, et^leur 
|>ermettent de s'établir dans leur sein en mar- 
cbands despotiques. 

Dans une paix que les Anglais ne dicteront 
pas y après avoir humilié la nation française , ils 
doivent toujours craindre que la France , inté* 
ressée à donner au commerce général de l'Eur 
rope, toute l'aisance et toute l'étendue dont il 
est susceptible,, ne stipule pour toutes ces puis^ 
sances qu'ils tyrannisent , même sans les con*^ 
sulter, leurs intérêts réciproques et respectifs; 
toutau moins elle l^sforceraàouvrir les yeux sur 
le danger qu'elles courent, en laissant la marine 
Wglaise maîtresse de leurs côtes x et les négo-^ 
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cians anglais propriétaires absolus de leur coxn^ 
merce intérieur , par la multitude de leurs éta- 
blissemens. 

La paix manquera de base si les puissance» 
continentales, après s'être aperçues du faux 
' calcul qui les a jetées dans la guerre , ne s'a-* 
vouent pas que le système politique demande 
d'être associé au système commercial , et que 
c'est peut-être à la distance où Von a laissé Tun 
de l'autre , que Ton devrait attribuer toutes les- 
guerres auxquelles on a supposé tant d'antres 
causes. On n'est point étonné de voir les gou- 
Vernemens entrailles par des causes invisibles ^ 
lorsqu'ils tiennent avec tant d'aveuglement aux 
anciennes routines. 

Si nous n'étions pas assurés que l'oreille de^ 
gouvernans est travaillée d'une surdité volon- 
taire , nous en appellerions à leur bonne foi in- 
time, pour savoir si jamais les traités, même 
après de longues et importantes négociations^ 
ont été l'ouvrage de la science de la politique ^ 
et non l'effet de petites vues, se combinant 
presque toujours avec l'influence universelle de* 
hasards et le concours d'incidens frivoles. 

Les quatre parties du monde sont intéressées 
à arrêter l'Angleterre dans sa marche vers la 
suprématie commerciale universelle.il est vrai 
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qti'ôii lui rendra senâce en réprimant son amr 
bition ; il s'établira alors chez elle plus de pro- 
portion entre la métropole et ses colonies. 

Après une guerre qu'une éi*uption révolu^ 
tionnaire a caractérisée différemment de touted^ 
les autres guerres , il devrait être permis d'es- 
pérer que les gouvernans , victimes évidentes 
des faux principes de philosophie , de politique 
et d'économie publique , essaieront de les conv- 
battre à l'époque de la paix , en y substituant 
un droit public universel , fondé sur les rap- 
ports naturels des peuples entr'eux, sur la 
force intrinsèque de chaque pays y et non plu* 

sur les idées ambitieuses dételle ou telle nation.. 

I 

L'Angleterre, profitant seule des erreurs que 
commettent les souverains et les peuples sur le 
commerce , est aussi la seule puissance - qui 
puisse s'opposer à cette entrepris^ ;i mais si 
l'apathie qui sert de base à sa tyrannie , ne cèd^ 
pas aussitôt à l'activité, la France , un peu plus 
tôt , un peu plus tard , opérera le miracle. 

Lorsque ces deux nations se disputent sur' 
les intérêts de l'Europe , qui ne voit pas que la 
France cherche à étendre son influence , et 
que l'Angleterre prétend imposer son joug ? 
Le but de la première ne saurait blesser en" 
rien la liberté} ks prétentions de la seconde) 
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doivent faire éprouver toutes les rigueurs dé* 
la dépendance. 

L'Autriche y la Russie et la Prusse , ont 
étendu leur territoire depuis le commencement 
de la guerre y par la division de la Pologne ; les 
deux première^ s'étaient déjà agrandies sur la 
Turquie quelques années auparavant. La France 
* s'est donnée des limites plus reculées , par la 
traité de Campo-Formio et celui de Lunéville. 
L'empereur avait gagné par le premier ; le se* 
cond n'a rien changé à ces avantages. L'An- 
gleterre tient en main une grande partie des 
établissemens hollandais^ et presque tbutes les 
Antilles. La paix réglera les compensations^ et 
les restitutions y entre cinq puissances qui n'ont 
rien à se disputer sur l'esprit d'agrandissement» 
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CHAPITRE LXXXI. 

Influence d'une contre-ré solution sur le 
système économique d'un État. 

Ljb8 préjugés et les abus enracinés sont orAi-* 
nairement les ennemis qui s'opposent aux ré- 
formes, qu'entreprendraitungouvemementbiea 
Intentionné ; ces obstacles n'existent plus après , 
un renversement, c'est* là un 3es plus grands 
avantages qu'on puisse Rencontrer dans larecons- 
traction d'un corps politique. 

La fausse philosophie et le demi-sayoir étant 
incontestablement la cause des maux qui affli- 
gent les peuples, on doit en conséquence pi^en- 
dre des précautions pour j^révenir leur maligne 
influence. 

Rien, mieux, qu'une contre-révolution, ne sau- 
rait favoriser une nouvelle sorte d'éducation et 
une organisation de collèges , qui ne permette 
i'accès aux sciences qu'à des personnes riches. 
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Lorsqu'un homme riche devient sacv&Yit , il 
n'est jamais dims le caa d'exiger des recours ; 
mais lorsque le savant est pauvre , il se croit en 
droit d'en obtenir : peut-être n'a-t-il pas tort; et 
si l'état les lui refuse ou par nécessité^ faute de 
moyens , ou par faux calcul politique , ou par 
ignorance , la science trouble L'état en troublant 
le cerveau du savant. 

Le législateur qui dirige une contre révolution ^ 
ne craint plus de rencontrer dans les change- 
mens , ces obstacles que la paresse et la mau^ 
vaise foi déclaraient insurmontables ; les circons- 
tances sont telles , toutes les opérations se pré- 
sentent à lui d'une manière si simple ^ qu'il ne 
faut du talent ni jpour proposer , ni pour exé- 
cuter; ce qu'il faut dire est l'Alphabet de la 
science économique et politique ; et ce qu'aa 
doit faire , étant tout réduit à la plus grande sin^- 
plipité , peut'^tre exécpté par les agens subal- 
ternes les moins hidnies çt les moins expéri- 
mentés. 

L'esprit de routine qui, dans le cpurs ordinaire 
des opérations d'économie publique y ralentit 
et détourne l'ea^écutii^n 4ej5 meilleurs plans > 
sans qu'^tn 09e y remédier ; à causé de là co^r- 
plication de Ifi n\achine ^ cesse ici d'être dange- 
reux. U n'y a aucun iJuconvénieilt d'éïoigner 
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tes anciens routiniers , en leur préférant et leur 
substituant des sujçts , dont la principale apti- 
tude devra être de savoir obéir pour bien exé- 
cuter. 

Une même passion désordonnée qui prouve que 
tous lés hommes sont les mêmes , fait qu'une 
contre-révolution veut tout rétablir, comme une 
révolution a cru devoir toat renverser; c'est 
dans ce seul point qu'elles se rencontrent, c'est^ 
â-dire que , partant de principes contradic^ 
toires , et tendant à un but divers, elles s^éloi^ 
gnent également de leur route pour se rencon'- 
trer égarées dans les champs de Terreur. • 

Si les hommes voulaient bien se rendre compté 
des effets d^une révolution , les contre-révolu- 
tions seraient plus faciles el: plus praticables ; 
elles ne consisteraient que dans des actes dirigés 
pour arrêter le torrent révolutionnaire désor- 
ganisateur , et non dans des renversemens en 
opposition à d'autres renversemens. 

Une révolution est un grande horrible mouve- 
ment qui attaque l'espèce hiimaiiïe, comme un 
ouragan attaque une immense forêt. La résis- 
tance que les hommes opposent , ou les secours 
qu'ils semblent donner à ce mouvement , le$ as- 
simile à merveille a ces arbres dont les uns ré- 
sistent à l'impétuosité du vent , parce qu'ils peu* 
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vent ployer , et les autres sont brisés faute de 
pouToir fléchir^ 

Lorsque Fouragan est passé > l'arbre brisé 
repousse à côté de celui qui a résisté , un nou- 
vel arbre remplace celui qu'aucun effort de la 
nature n'a pu conserver ^ parce qu'il était vieux y 
et qu'ilne se soutenait qu'en s'appuyant syr ses 
voisins , ou à l'aide d'autres ciroonstances lo- 
cales. 

L'arbre qui repousse , et ce jeune arbre qui 
«n remplace un vieux , nous indiquent en quoi 
doit consister une cûntre-révolution; leè hommea 
qui la voient dans un autre sens oublient que ^ 
dans la révolution , ils n\>nt été que les joueta 
d'une horrible tempête , et que , si dans sa du*- 
;rée^ elle a tout renversé , la contre^révolutioa 
ne peut pas davantage rétablir ce qui a été dé- 
truit et supprimé, qu'il n'est au pouvoir de la na- 
ture de rendre à leur antique existence, les 
arbres que l'ouragan a étendus par terre. Leurs 
idées, lorsqu'elles contrarient ainsi les leçons de 
lanature, appartiennent au caractère révolution^ 
naire, et point du tout au véritable esprit qui doit 
diriger une contre*révolution. C'est tout comme 
si , pour réparer les dommages qu'un ouragan a 
faits dans une immense forêt , on demandait son 
retour. 
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Le navigateur dont la tempête vient de briser 
le vaisseau sur un écueil y et détruire toute sa 
fortune , ne croit pas que le courroux de la mer 
ait existé à cause de lui seul ; tout en gémissant 
sur les rigueurs de rélémeat qui Fa ruiné-, il 
réunit ses faibles moyens; il ramasse les débris 
de son navire qui ont résisté à la fureur des^ vents 
et des flots ; il tâche d'en construire un autre ; 
il n'a pas la fausse idée de vouloir reconstruira 
le même ; et il se confie de nouveau a l'élément 
qui , redevenu calme , lui offre d'autres attraits* 
Semblable au navigateur , l'homme qui a eit 
l'infortune d'être témoin et victime d'une ré« 
volution , ne doit point croire en avoir été ni la 
but , ni l'objet déterminé ; mais il doit être per- 
suadé qu'il a été entraîné par les débordemens 
révolutionnaires , comme tant d'êtres inconnus : 
comme lui gémir sur cette fatale rigueur , réu^ 
pir ses faibles moyens , ramasser les restes de 
sa fortune ^ en construire une nouvelle avec 
patience ; mçiis ne jamais prétendre aussi réta- 
blir celle qui a été renversée , parce que, ses 
élémens ayant été brisés , c'est un ouvrage de<^ 
yenu impossible. 
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CHAPITRE LXXXII. 

Féodalité. 

JLI B ce qu'on a mal exécuté ce que le bonheur 
des peuples de la fin du dix - liuitième siècle 
demandait, il ne s'ensuit pas que l'on doive re- 
noncer à les rendre heureux par de nouveaux 
moyens^ ou par un meilleur emploi de ceux 
idont on a abusé. 

L'arrêt de mort de la féodalité est ancien; ce 
qu'il en reste ne sont que de vieilles racines : leur 
destruction était un bien véritable; Tin justice 
ne s'est trouvée que dans krmépris de la pro- 
priété qui l'a suivie. 

On ne détruit pas les distinctions honori- 
fiques ) par cela seul qu'on détruit les privilèges* 
Dans un état monarchique , par exemple , il 
iloit y avoir une classe qui soit noble , parce 
qu'elle vivra noblement , et illustre , lorsqu'elle 
approchera le souverain , ou qu'elle en sera em- 
ployée avec distinction* 

Dans tous les pays où il y a un reste de féo* 
^alité, les possédant fiefs exercent des droits 
jgue les rois n'ont jamais exercés dans les leur» 9 
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#u qa^ls ont cessé d'y exercer depu» long-^ 
temps. La féodalité est donc l'empire dans 
l'empire. Pparrait-il donc étra injuste de ré«> 
duire tout particalier qui possède un fiçf, à la 
condition d'un roi dans les siens 7 

Mais on roi a été maître de renoncer â deâ 
droits qu^l a crus destructeurs de ïa prospérité 
de son état ; il 'en a trouvé le dédommagement 
dans l'accroissement de cette prospérité. Il ré* 
suite de-la qu'il n'y aurait aucune justice de 
supprimer les droits féodaïuc , sans les décla*> 
rer rachetables. . 

Les tiroits féodaux ne sont pas toujours uno 
aliénation de la couronne. Il y a bien des caa 
où le possédant fief s'est déclaré vassal, et 
« obt^iu la protection , sans perdre aucun 
de ses droits. U ^ a des droits féodaux qui se- 
raient mieux nommés , si on les appelait une 
continuation de la jouissance de la propriété^ ce 
«ont ceux qui naissent de la cession du terraia 
faite par le propriétaire , à telle et telle condi^ 
tion; mais ces deux circonstances les plus favo« 
râbles pour les possédant fiefs y ne peuvent pas 
elles-mêmes résister à l'intérêt général , lors- 
qu'on les rembourse. 

La féodalité est reconnue pour un des plus 
grands obstacles k Fagriculture , au commères 
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et à la population ; et on la conserverait^ cm on 
la rétablirait après qu'eDe a été renversée ! Un 
souverain du dix-huitième siècle ferait donc ce 
qu'ont fait les rois vandales; conserver c'est re-^ 
créer 9 rétablir après un renversement , c'est 
fonder de nouveau. 

Quoi! les peuples auraient changé de lan-* 
gage, d'habillemens, de manière de se nourrir » 
de façon de vivre ; avec le temps , par le mé-* 
lange j de noirs ils deviendraient blancs , et Ton 
pourrait croire juste d'éterniser des exceptions 
qui nuisent au bonheur universel , lorsqu'on 
peut les ôter en respectant les droits de chacun f 



CHAPITRE LXXXIIé. . 

D£tte d'Étta> 

C 'e s t le mépris du droit de propriété qui 
caractérise les révolution^ qui ont corrompu 
leur voie. 

Le retour à. l'ordre doit respecter ce drqit 
jusqu'au scrupule ; en profitant néaQmoins ^ 
dans toute son étendue , du principe de la roi^ 
son d'état, qui, plus forte qu'aucun droit .des 
particuliers^ donne toutejiberté aux gouverne^ 
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mens dans l'adopUon des moyens de rembour-»- 
semens, lorsqu^il y a lieu. 

Le respect pour la propriété dans la personne 
^es créanciers d^un état y ne peut pas se mani^ 
iester pour tous indistinctement, par une même 
règle générale , après les ravages d'une révolu-* 
tion. Par exemple , «i une révolution , dans ses 
einportemens ) a dénaturé une créance quel^ 
conque, le point de justice d'où doit p$u:tir le 
législateur , lorsque le calme est revenu, ne doit 
pas être la situation du créancier après l'em- 
portement révolutionnaire ,. mais bien son état 
primitif, avant que la révolution,: dans ses écarts^ 
eût engendré des lois partielles qui le retirèrent 
de la masse générale. 

' Dans ce sens-là, un individu ou une classe 

froisisée plus qu'une autre, doit être ramenée à 

la série des vicissitudes éprouvées par la massa 

, de ïa nation , et que les créanciers de l'état doi^ 

vent partager. 

' C'est ainsi qu'en France , le clergé supprimé ^ 
créancier de l'état pour les indemnités relatives 
à la saisie de ses biens , a droit, de se présenter , 
et de dire au gouvernement : Ma créance ilïie 
doit pas subir les rigueurs que vous devez exer; 
cer contre celles qui sont le fruit de l'agio- 
tage ; elle doit en tout être assimilée aux anr- 
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ciennea créan<:es de l'état Four en déterminer 
la qualité ^ cm ne peut prendre pour base au*^ 
cnne des réductions qui furent faites dans des. 
convulsions révolutionnaires , en attaquant seu* 
lement cette sorte de créance ; encore moins la 
dernière réduction ^ qui condamnaindistincte-- 
ment chaque créancier à ne plus recevoir que 
mille liv. quelle que pût avoir été antérieurement 
la quotité de sa créance. C'est la pension d'inr 
demnité , telle qu'elle fut primitivement décret- 
tée , qui doit servir de règle. 

En partant de ce point , il est juste de hA 
faire parcourir toutes les vicissitudes subies^ 
par les anciens vrais créanciers de l'état y d'où, 
il résultera que chaque créancier de la classe du 
clergé indemnisé ^ au lieu de supporter la ré- 
duction générale sur mille liv. , il la supportera 
sur la quotité de sa pension primitive. Si sa pen* 
sion était de six mille liv. , la règle générale ré- 
duisant toutes les créances au tiers , il aura droit 
aujourd'hui à une pension de .deux mille liv. 
Il sera également soumis à tous les incidens de 
remboursement , d'arriéré , etc. qui frappent 
la masse générale des créanciers. . 

Le retour de l'ordre ramène naturellement 
les différentes classes d'un état à la jouissance 
des mêmes droits , lorsque leurs circonstances 
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font les mêmes. On ne saurait comment distin- 
guer un gouvernement révolutionnaire d'un gou- 
Yemement qui ne l'est pas, si celui-ci pouvait 
décider qu'une classe supportera un dommage 
dont le9 autres seront exemptes. Sa décisioii 
serait révolutionnaire et très- alarmante pour sea 
plus dévoués partisans eux-mêmes. 
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Papier-Monncde. 

JL A R -T o u T ou l'on a eu le malheur de recou^ 
ïir au papier -monnaie, on a vu l'erreur et la? 
mauvaise foi s'agiter autour d'un paradoxe. On' 
a dit , le papier perd , donc il faut le faire re- 
jmonter à sa valeur nominale , et on a rejeté 
tous les plans et tous les projets, lorsqu'ils ne 
tendaient pas à ce but paradoxal. 

Le remboursement du papier - monnaie au 
pair, lorsque la perte excède les variations^ 
provenant des révolutions générales dans le 
commerce, ou de la fluctuation des changes , 
est de toutes les injustices, en matière de fi- 
nances , la plus grande qui puisse être commise. 

Pour ^'en convaincre,, il sufiîra de voir ^ x* que 
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est celui qui perd dans la circulation-d'oti papiep- 
monnaîe en discrédit j a"^ quel est celai quiga- 
gnerait dans le remboursement au pair ; 5** quels 
sont ceux qui fourniront les fonds pour remplir 
le vide. 

Llnjustice sera démontrée, s'il est évident 
que celui qui perd ne gagnera pas , qu'il sera de 
plus obligé de fournir les fonds pour remplir 
le vide, et que celui quî gagnera n^avait rîea 
perduw 

Pour savoir quî perd et qui gagne dans le ré- 
tablissement d'un papier au pair , nous divise- 
rons la popiiilation en cinq classes ,. qui seront 
celle des propriétaires, celle des pensionnés 
rentiers , etc. celle des fermiers , celle des nè- 
gocians et celle des journaliers. 

La dernière classe ne perd ni ne gagn^ dans 
quelque opération que Fon puisse faire, puis- 
qu'il n'y a pas ordinairement de papier- mon- 
naie au-dessous^ du prix de, la journée d'un ou- 
rrier , ou qu'il augmente le prix de son travail 
en raison de la dépréciation» 

Celle des négocians , marchands en gros ou 
en détail^ ne perd rien , parce qu'elle se fait 
toujours payer en numéraire , ou e» escomp- 
tant le papier selon le change. 

Celle des fermiers non -seulement ne perd 
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pas , mais elle gagne énormément ^ en ce qu'elle 
vend ses denrées en argent comptant ou en pa- 
pîer escompté , et ne paye le propriétaire qu'a- 
vec du papier selon sa valeur nominale. 

Celles des propriétaires et des rentiers , au 
contraire , perdent d'abord dans la recette y et 
si leur dépense ne leur permet pa6 d'employer, 
le même jour, tous les papiers qu'ils reçoivent ^ 
leur revenu diminue dans leurs mains. 

Le propriétaire et le rentier sont donc les 
seuls qui perdent dans l'avilissement d'un pa- 
pier-monnaie , c'est donc ces deux seules classes 
qu'il faut avoir en vue dans une opération de 
finances , qui a pour obj[et un papier-monnaie 
en discrédit. 

Un plan doit être réputé adoptable toutes les 
fois qu'il fera gagner à ces deux classes ce 
qu'elles perdent , ou qu'il empêchera qur'elles 
continuent de perdre; ce dernier avantage sui&t 
pour caractériser un bon plan de finances sur 
l'objet en question. 

* Dans la supposition du remboursement au 
pair, ce sera cependant les fermiers et les né- 
gocians qui gagneront sans avoir rien perdu , 
puisque tout le papier qui est dans leur porte- 
feuille y est entré par yoie d'escompte. 

Ce ne serait peut-être qu'un demi-mal , si le 
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trésor public était assez riche pour faire un te{ 
remboursement sans gène ni injustice ; mais^ 
pour /emplir le vide, on sera obligé de mettre- 
des impositions. Or les impositions ne tombent 
vraiment que sur ceux qui achètent toujours et 
ne vendent jamais j ceux-là sont les seuls pro- 
priétaires et rentiers; ce sera donc eux qui, 
après avoir perdu dans la recette , avoir perdu 
en gardant le papier dans le porte-feuille , per- 
dront encore pour remplir le vide y les fonds^ 
qu'on leur enlèvera entreront dans la cai$se di* 
négociant qui n'avait rien perdu en recevant le 
papier , et du fermier qui ne l'avait reçu qu'en 
escomptant. 

La théorie du remboursement au pair est 
donc un sophisme ; la pratique serait une ini- 
quité ; c'est ainsi que les agioteurs en imposent 
aux gouvernemens , pour les détourner de l'o- 
péjpation la plus simple et la plus juste , lorsque 
le gouvernement en a la faculté 5 le rembour- 
sement au change courant. Nous verrons quel 
doit éti*e FeSet d'un remboursement à ce 
change , en appliquant ce Système à la popù— 
lation , telle que nous l'avons déjà divisée. 

Le négociant ne perdra ni ne gagnera, puis- 
qu'il ne prend du papier qu'au change courant; 
s'il en a acheté à un change désavantageux , cù- 
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seta parce qu'il aura agioté : dans ce cas, l'égard 
qu'il mérite est une peine qui devrait surpasser 
la peine qu'il supportera. 

Le fermier ne perdra rien, maïs ri ne ga- 
gnera plus injustement, puisqu'il sera obligé 
de payer k propriétaire avec la monnaie qu'il 
aura reçue en échange de ses denrées. 

Le propriétaire et le rentier gagneront de- 
n'être plus payés avec une monnaie discréditée ^ 
et qui s'avilit encore davantage dans leur porte- 
feuille.. C'est eux qui auraient le plus de droit de 
se plaindre , lorsqu'on ne fait pas le rembour- 
sement au pair j cependant aucun d'eux ne s'op- 
poser^ à l'opération , par la raison que , si on 
remboursait de cette manière , il est vrai que la 
petite quantité de papier qu'ils ont dans les mains 
leur profiterait; mais d'un autre côté, ils dé- 
bourseraient ce profit pour payer , avec les ira- 
positions qu'eux seuls supportent , la grande 
quantité de papier qui se trouve entre les mains 
jdes agioteurs. 

Un des argumens spécieux de ces vampires 
de la fortune publique et particulière , consiste 
à dire qu'en ne remboursant pas au pair, une 
nation fait banqueroute , et pour mieux em- 
brouiller la question, ils l'aisonnent des papiers- 
monnaie comme s'ils étaient des efiets publics^ 
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Il y a cependant cette grande différence entre 
les uns et les autï'es y qiie lorsqu'une nation ^[^rée 
des effets publics, c'est indifféremment la for- 
tune des particuliers du pays et des étrangers 
qu'elle emprunté , et lorsqu'elle ne paye pas les 
effets 9 il y a banqueroute ; il y a même infamie , 
puisque dans ce cas, elle ruine les particuliers 
eh prenant leur fortune en tout ou en partie , 
lorsqu'en ne prenant presque rien à la masse , 
elle paierait les effets. 

Il arrive le contraire dès qu'il est question de 
papier- monnaie ; dans ce caâ , toute la nation a 
prêté à la nation , elle est donc ausçi créancière 
que débitrice ;" il ne peut donc pas y avoir de 
banqueroute. 

Il est bon d'observer ici qu'on ne répond 
qu'au sophisme ; car , si on voulait rentrer dans 
le fond de la question , on dirait que, quand 
même il y aurait cette banqueroute , il faudrait 
la permettre par raison de justice , le papier ne 
se trouvant plus dans la main de celui qui a 
perdu , celui-ci ne pouvant plus être trouvé \ et 
celui qui n'a rien perdu en étant le principal 
possesseur. 

De plus , dans la supposition composée que 
chacun fût possesseur de cette partie de papier 
sur laquelle il a perdu ^ et que; mettant une ivor 
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{K)6ition) elle fût exactement répartie au mare 
la livre, il ne faudrait pas même en faire le rem- 
boursement au pair , parce que les frais de la 
perception détruiraient les effets d'une bonne 
justice distributive. 

La banqueroute est donc impossible en fait 
de papier- monnaie ; encore qu'elle serait pos- 
sible, on pourrait la faire avec toute justice. 
Cette parole, banqueroute , n'est donc autre 
chose qu'un épouvantail dans la bouche des 
agioteurs^ 

Le destin du papier - monnaie a toujours été 
de n'être jamais remboursé , ou de n'être rem- 
boursé que d'une manière illusoire ; les exemples 
des billets de Law, sous la dernière régence en 
France, du papier continental dés États-Unis 
de l'Amérique , de celui des Etats-Unis en par- 
ticulier, des assignats en France, et des cédules 
àAome , confirment naturellement cette i^sser-r 
tion. 

Les billets de Law n'ont jamais été rem- 
boursés ; chacun sait qu'à peine quelques por- 
teurs ont reçu des parcelles d'unités. 

Le papier continental des Etats-Unis tomba 
JQsqu^à deux mille pour un ; à cette époque , 
il disparut de la circulation sans qu'aucune loi 
le proscrivit ; il fut perdu ou brûlé, en grande 
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partie, par led particuliers, il ne s'en est re-» 
trouvé qu'une très-petite quantitéen 1790, lors- 
que le congrès décida de le recevoir a un pour 
cent, dans la liquidation générale de la dette. Il 
n'y a que la mauvaise foi des agioteurs qui ait pu 
répandre en France qu'il était monté au pair, 
puisque pour cela, on était obligé de confondra^ 
le papier- monnaie avec les effets publics qui 
constituent la dette de l'état. En efiet, depuis 
la liquidation, ceux-ci sont comptés parmi les 
meilleurs papiers négociables, non • seulement 
en Amérique , mais même sur les plus impor- 
tantes places de l'Europe. 

Celui des États-Unis en particulier, s'est, 
en génçral, entièrement anéanti, et s'il a été 
quelquefois remboursé , ce n'a été qu'avec des 
unités. 

L'bistoire des assignats de France ne peut 
pas ejQcore avoir été oubliée ; personne n'ignore 
que si leur existence a été prolongée , ce n'est 
pas qu'on eût la fausse théorie da rembourse- 
ment au pair , mais bien parce qu'encore que les 
mille ne valent que des unités , ils ne laissent 
pas que de faire de grandes sommes lorsqu'ils 
ne coûtent rien , et sont accumulés. 

Enfin , les cédules de Rome n'ont pohit été 
remboursées} et de plus , l'opération fidte vers 
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là fin du règne du pape Pie vi , a évidemment 
prouvé , combien la théorie qui veut rendre qu 
papier-monnaie une valeur qu'il a perdue, est 
fausse et dangereuse ; tous les gains ont été pour 
les agioteurs. 

Il est évident qu'un gouvernement qui veut 
relever un papier-monnaie qui perd , commet- 
tra de grandes injustices. Il doit donc renon- 
cer i toute opération qui tendrait à ce but ; mais 
il serait impardonnable , s'il négligeait de faire 
supporter sa perte progressive également à 
toutes les classes , soit en ménageant sa chute ^ 
«oit en le retirant. 

Dans tous les plans que l'on propose aux 
^ouvemeraens embarrassés par l'avilissement 
d'un papier * monnaie , on part toujours du 
principe de remédier au mal passé. C'est une 
erreur de la part des personnes qui sont de 
bonne foi , et un piège de la pai^t des agioteurs. 

En matière de finances, on ne doit jamais 
perdre de vue l'identité nationale. Vouloir dans 
\me opération réparer un mal entièrement passé, 
c^est la même chose que si, pour dédommager un 
liomme de la perte de son bras , on mettait à 
la place du bras perdu ta moitié de celui qu'il a 
encore. Un gouvernement eût- il tort d'émettre 
un papier-monnaie, il doit toujours partir dans 
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les opérations subséquentes du point où il sa 
trouve. 

Il est donc démontré que ce serait une iniquité 
de relever un papier qui perd y par des moyens 
forcés, qui n'appartiennent pas aux variations 
du commerce et des changes. Le devoir des gou- 
vernemens est donc d'opérer de telle manière^ 
que^ si le papier-monnaie peut encore être do 
quelque bénéfice à la nation,, ce bénéfice soit ré«* 
parti sur toutes les classes ; ou si , cédant à sa 
nature , il doit toujours s'avilir davantage , il 
doit prendre de telles mesures , que la perte soit 
supportée par tous également. 
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Confiscation. 

Les confiscations ont toujours rendu terro- 
ristes ceux qui les ont coinmandées et ceux qui 
les ont exécutées; cependant on a confisqué , 
oii confisque et on confisquera , puisqu'on ne 
détruit pas les lois qui autorisent cette iniquité. 
Comment poiirrait-on aimer les lois , s'il y 
en a parmi elles qui ont l'aspect effrayant dci 
vol, et qui dépouillent barbarement la générar 

tien 
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Mon qui précède y celle qui existe et celles qui 
existeront? 

Jamais 1^ Hescendans d'un confisqué , dans 
vn pays où les confiscations sont de droit hu- 
main y ne pourront accorder leur misère avec 
cette balance que la justice tient en main, près*- 

a 

^tie dans tous les marchés de comestibles. 
. On est dispensé de demander pourquoi la mi- 
' sere engendre le vol , lorsqu'il y a des lois dont 
l^seul effet est d'engendrer la misère par le voL 

Il a pu exister des tyrans , ennemis impla- 
cables de rhamanité , qui furent auteurs de lois 
épouvantables contre l'innocence : on ne peut 
qu^en frémir, puisqu'on ne peut le nier; mais 
que ces lois trouverit des apologistes , des dé-- 
tenseurs et des exécuteurs deux mille ans après 
leur sanction , c'est ce qui ne peut être expliqué 
que par la théorie des codes des Barbares. 

A quelque degré de civilisation que les peuples 
soient arrivés , quelle que puisse être l'horreiur 
que les hommes ont professée, et professent^ 
contre les formes barbares , il n'en est pas moins 
vrai que toutes les périodes du monde, se con^^ 
fondent par l'exercice de la barbarie, et qu'à la 
honte de la nature humaine , le même tableau 
de l'iniquité des hommes se trouve applicable à 
tous les temps. 
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Nous nous abstenons d'effrayer par le récit 
clés scènes épouvantables dont l'Europe yienl; 
d'être le théâtre. Ici , par le renversement de 
toutes les institutions, et de tout ce qu'il y avait 
Jie saint et sacré; là, au nom de Dieu, de la 
Teligipn et des saints ; mais toujours par l'im- 
pulsion d'une même barbarie, -soit qu'elle ait 
-commis les massacres, et tous les attentats pos<' 
^bles^.jpar les mains de la démagogie, soit 
qu'elle les /ait commandés, par la 'bouche d\ta 
parti d'opposition. 

Il ne s'est rien passé dans la malheureuse pé-« 
tio^e actuelle qui ne nous ait indiqué des évé- 
liemens et àes hommes semblables , dvniB les 
temps anciens et dans le moyen âgé. Ainsi y, 
Peffrayant spectacle de la fin du dix -* huitième 
siècle, a fait passer sous nos yeux les horx^urg 
populaires de Rome , de FEtrurîe , de FAngle- 
terre et de la Hollande, de même que les for- 
faits des MessaUne, des^ Néron ^ des Séjan A 
des ducs d'Albe, 

Ce penchant a la baf-baTie , tfii rend lés hoift- 
ihes de tous les temps semblables dans tous les 
tiemps , explique pourquoi les lois iniques se 
«ont conservées , lorsque les bonnes lois sont 
presque toujours tombées en désuétude. 

Xie «ort des biens coafisquéis a toujours .été 



4Lb urètre jamais r^dus ^ lorsque lear confisca- 
tion est une t^onséqilence d^une révolution. Ces 
«ctés rétolntionnaires ne sont point sans une 
apparence de fustii^e. Le parti qui confisqué ^ 
accuse toujours le parti qu'il dépouillé d'être 
la cause, par sa résistance, dé toutes les dépenses 
extraordinaires de VéXàt ; il prend ses biens en 
compensation. 

Lorsqu'une nation se divise «n deux partis, 
Chacun des deux se condamne à de grandes 
pertes s'il est vaincu. Si la nation se divise en 
parti dominant et en parti écrasé , celui-ci fait 
toutes les pertes qu'entraîne le défaut de consi'* 
dération dans un nouveati gouvernement. Dans 
le cas où la minorité prend la fuite ^ tous ses 
biens deviennent la proie du vainqueur, encora 
plus , si après s'être enfui , il tourne ses armes 
contre le p&iys qu'il abandonne. 

Il y^a, en temps de paix et de tranquillité ^ 
des confiscations pratiquées pour les besoins 
des états j pour l'oJiKlinairé ^ elles tombent 
sur des niains-mortes , sur dés masses de céli- 
bataires. Lès atgumens seraient bien forts ^ 
si on avait la modération d'éconter la jostica 
rigoureuse en faveur des propriétaires jouissans , 
quelque respectable qûé puisse être l'origine do 
leurs biens; Ohleur dccordedes indemnités qui j 
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pour l'ordinaire, ne satisfont que faiblemeul: 1i| 
justice : on pourrait citer des exemples très-^ré-? 
cens de ces confiscations, accompagnées de Pou- 
bli detout'C&qui est juste, dans des pays de l'Eu- 
rope, où l'on affiche une haine implacable, pour 
les formes révolutionnaires. 

Si de telles confiscations concoururent avec 
les désastres d'une révolution , alors il n^y a plus 
de Tègle. lies états devant partir du point où 
ils se trouvent , dans toutes les opérations éco- 
nomiques , iLen résulte que les indemnités dues 
aux confisqués , ne sont plus relatives à la quo- 
tité de leurs biens , mais aux ressources 
de Pétat. La révolution ayant -chaiigé la situa- 
tion de toutes les classes , celle des indemnisés 
doit avoir subi le même changement 

II y a donc plusieurs sortes de<xxifiscations^ 
mais elles sont iniques, lorsque frappant indi- 
viduellement , elles excèdent la vie du confis* 
que. Si les codes des nations étaient fondés sur 
]a justice , les confiscations perpétuelles n'en 
feraient pas partie. Les hommes pourraient- 
ils cesser d'être d'accord pour conserver tout ce 
qui blesse la nature et la raison ? 

Personne n'oserait faire l'apologie des lettres 
de marque , et des lois^ qui leur sont relatives. 
Cependant elles sont d'un usage universeJ. On 
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suppose que chaque nation y est forcée parFu^ 
sage dîe ses ennemis ; mais sr aucun gouverne-* 
ment ne donne Pexemple de ne plus en accor- 
der , comment verra-t-on jamais la fin de cette 
iniquité ? 

Les lettres de marque ne sont autre chosef 
que des brevets qui permettent de confisquer 
impunément, en transportant le prétendu droite 
de confiscation dès gouvememens, dans la per* 
sonne des individus*. 



CHAPITRE L XX XVI. 

Théorie sur la vente des biens confisqués >> 
et aliénés^dans une révolution^ 

Jr R E s QU E toujours, lorsquW parle des biens 
confisqués et aliénés dans une révolution , on 
suppose que les hommes ont été faits pour les 
gouvernemens ; paradoxe préconisé de tous les 
temps , par les ht)mme8 pervers qui trouvent 
leur intérêt ^ dans les erreurs qu'ils font com-* 
mettre aux gouvernans. 

On met toujours en question la légitiraité-dus 
souverain qui aliène ^ au lieu qu'il faudrait de-- 
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mander si la situation du gouverné est détériorée 
par l'Ulégib^inité d^un gouvernement; ce qui 
doit être absolument nié. 

Le gouverné est toujours le même sou$ cha^ 
que gouvernement ;, tous ses actes sont toujours 
valides , pourvu qu'ils soient faits selon les lois, 
du gouvernement sous lequel il contracte, sauf 
Végard à la justice général». Dans le cas ou il 
y aurait abus , les lois de retrait avec compen-^ 
salion et dédommagement ont toute leur force^ 
' soit en faveur du gouvernement même qui existe^ 
soit en faveiv de celui qui succède, tia question 
sur la légit:K»ité des gouvernemens n'esl posée* 
que par Tesprit de parti , c'est la mauvaise foi 
qui lui donne de la consistance.. II ne sauroit y 
avoir de gouvernement illégitime , envers la fai- 
))Iesse du gouverné, depuis que la forcé est re^ 
connue pour la légitimité. 

Or y dilre qu'un gouverné n'a pas pu acheter* 
un bien mis en vente par un gouvernement, c'est 
reconnaître dans lui un droit dangereux, à 
celui içême qui dispute la souveraineté à un 
autre j c'est-à-dire le droit de juger s'il est lui- 
même souverain légitime ; puisqu'il exige qu'il 
eût jugé la légitimité de son concurrent 
^ Donc on ne peutpa3 déclarer in valide et nul, 
le contrat d'achat fait sous uu gouvernement , à 
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tgd d'autres^ gouvernement disputent la légiti-»- 
mité. 

Loisqu'après une révolution^ un gouver^ 
Rement veut agir avec justice ^ il doit re-» 
âourir à sa pupillarité^ au droit qu'il a dé 
TOtraire et de revenir sur les contrats abusifs fi 
a doit retraire et rembourser lasomme payée ,. 
eu estimer et faire payer des supplémens. Ce 
n'est que par un tel moyen que Ton^empéchera 
de demander , si les^ peuples ont été faits pour 
ks gouvernemens j. ou. les gpuvernemens pour * 
ks peuples, 

La pupillarité des gouvernemens est de toua^ 
leurs droits le plus favorable aux peuples ^ il n'y 
aurait, sans elle y aucune moyen de réparer le^- 
maux causés par des convulsions générales et 
particulières ,. ou produits par l'ignorance, la 
mauvaise foi et laméchanceté des nûnistres : mais^ 
elle est soumise aux lois de retrait et de com- 
pensation* Elle est un paradoxe lorsque^abusant 
du droit de n'être arrêté par aucim droit |>arti-r- 
eulier, un gouvernement veut aller plus loin. 

Lorsqu'un gouvernement a remboursé ,. avec 
une monnaie idéale à un pèr^ de famille, i oo,oooL. 
qui constituent toute sa fortupe et celle de ses. 
enfans, en lui disant : Vous ne pourrez, avec ce- 
tdtre^jacheter que tel bien ; peut-on. lui dire , voufe> 
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ayez mal acheté, tous ayez eu tort d^cheter ! Ne 
deyait-il pas yiyre lui et ses enfans ? Ou. était sa 
^orce pour empêcher de dénaturer son ancienne 
créance , et pour prouyer l'illégitimité du gou- 
vernement qur le remboursait?^ S'il n^chetait 
fpQs des biens indiqués, il était père dénaturé ;; 
s'il jugeait le gouyernçment, il était puni cominor 
séditieux. ♦ 

Ce qui introduit dé l'obscurîtê dîans I» ques*- 
tion, c'est que parmi les biens aliénés , sur-tout 
en temps de révolution , il y en a qui' sont con- 
fisqués ayec plus ou moins de droit, ou même 
contre toute justice; mais' cette circonstance- 
elle-même ne peut rien changer à la situation 
du gouyerné ; il ne peut ayoir contre lui que le 
€as d'abus eu de lésion , alors les gouyernemens. 
©nt droit de revenir, comme nous ayons déjà 
dit, parle retrsdt en riemboursant,. ouendeman*' 
dant des supplémens.. 

Quant aux droits de celui qui a été con- 
fisqué , ils ne peuvent plus avoir d'actioil 
que contre le gouvernement hii - même , il 
est obligé d'indemniser s'il y a eu injustice. 
Ce droit de la part de celui qui a été confis* 
que injustement , a son effet à l'égard du goii- 
yèrnement existant ^ quoique celui-ci ne soit pas 
l'auteur de la confiscation ; parce que les 
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gouvememens sont solidaires envers les gou- 
remésj c'est précisément cette solidarité qui 
constitue le droit qu'ils ont d'être toujours ré- 
putés légitimes. Le nouveau propriétaire ne 
peut jamais être poursuivi par l'ancien^ hors le 
cas d'une loi, qui prononcerait la nullité dés 
contrats d'acquisition , lorsqu'ils ne seraient pas 
vevétûs des formes prescrites , dans le temps de 
l'aliénation. 



CHAPITRE LXXXYII. 

Propriété. 

Xj a propriété est le plus sûr de tous les moyens 
indirects que les gouvernemens doivent em- 
ployer , pour le maintien des moeurs , de la 
tranquillité publique,, et pour la prospérité des 
finances. 

Dans un pays bien gouverné, tous les droits 
actifs doivent être exclusivement exercés par 
les propriétaires , eux seuls doivent être fonc- 
tionnaires publics dans les parties civiles , ju- 
diciaires, politiques^ et des finances 5 si ce prin- 
cipe est soumis à quelques exceptions , ce ne 
doit jamais être dans ce qui a trait directement 
ou indirectement à la fortune de l'état. 
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L^oubli de ce principe ^ à l'époque dçs etiatis-- 
généraux , a produit en France les plus grands- 
malheurs y heureusement des suites fâcheuses> 
ont subitement ramené à le respecter. Ayant 
métne que le gouvernement consulaire eut ré-^ 
pan du son influence^ on était revenu, non-seule- 
ment des paradoxes qui l'avaient éclipsé , mais de- 
plus, la propriété était déjà recqnnue, comme- 
la base des difierens droits civils et politiques. 

Tout homme employé activement, dans quel- 
que partie que ce puisse être de la politique oc^ 
de Péconomie publique , n'est pas l'homme de- 
l'état s^il n'est pas propriétaire. Lorsqu'il n'a. 
rien à perdre , ses vices et ses penchons n'ont 
plus de frein. En général, il ne tient pas même' 
à son pays par des liens moraux, puisque, pour 
' Pordinaire , il n'est pas marié ; il n'offre jamais^ 
que ses vertus pour caution envers l'état , et c'est 
sur quoi un gouvernement ne doit jamais comp- 
ter j sa vigilance cesseroit d'être en garde con^ 
tre les effets du vice. 

Mais cette vigilance, quelque active qu'elle^ 
puisse être, est toujours insuffisante, unique— 
ment parce qu'elle suit la voie droite ; la qua- 
lité de propriétaire elle seule veille à tout , sans- 
la présence immédiate^ souvent offensante d'un 
gouvernement» 
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Xiorsqne tous les droits actifs quelcoiiques 
^ont exclusivement attachés à la propriété y il 
est impossible que ce moyen unique d'obtenir 
<âe la considération soit négligé , d'où il résulte 
«ne infinité de bénéfices pour l'état. 

L'amour de la propriété diminue le nombre 
des oisife; il éloigne les dangers de l'oisiveté. 
Le propriétaire ne pouvant gagner dans le ren- 
versement de Pbrdre j. n'agit en temps de trou- 
ble y que pour ramener la tranquillité publique. 
Il se marie presque toujours. Que d'avantage» 
pour les mœurs, s'il y avait moins de céliba- 
taires I' Le mariage multiplie la population , 
source principale de la prospérité des états. 

L'homme en place qui est propriétaire, est 
xnoiùs sujet à céder aux attaques de la séduc- 
tion y il a moins d'occasions de prévariquer. 
Elles exigent dans les corrupteurs un sut-- 
croit de moyens , relatifs au risque de la perte 
de la propriété de l'homme qu'ils veulent se- 
duire. 

La propriété a donc des droits qui lui sont 
inhérens , tels ceux d'être exclusivement pré- 
férée et consultée, lorsqu'il s'agit de contri- 
butions', détaxes, d'impositions^ etc. et d'au- 
tres droits d'acquisition qui doivent lui être ac- 
cordés par les gouyernemens^ comme ^ne sauv^ 
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gardé pour les mœurs, pour la ti%inquillite' 
publique, et poux le bonheur en général de Ih, 
nation. 

Aucun système d'écpnomie publique ne peut 
être mis en exécution, s'il n'est fondé sur ce, 
double droit de la propriété, il e^t une con- 
séquence absolue de la liberté dont chaque 
homme doit jouir,, sous un gouvernement quel^ 
€onque. 

Sans le respect inviolable pour les droits in-*- 
hérens à la propriété , et sans les secours salii- 
taires de ses droits d'aequisition , il ne peut y 
avoir aucun système de législation suffisant f 
ragricultùre , le commerce et les manu&ctur 
res, manqueront de leur principal véhicule,, 
et la population, au lieu d'augmenter, dimi- 
Buera. 

Un gouvernement d©it donc tendre de toutes 
ses forces. Vers la* multiplication, des proprié- 
taires , par toutes les voies détournées qui sont 
dans les mains du législateur , sur- tout par le- 
respect des propriétés. 
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CHAPITRE LXXXVIII. 

Diifiaion du Peuple en classes. 

Làk classification du peuple est, inhérente à 
certains ^ouvernemensj mais elle doit se borner 
aux honorifiques. 

Elle ne convient à aucun gouvernement , lors- 
qu'elle crée des privilèges en matière de finances 
ou d'impositions. 

Dans le premier s^ns , elle amalgame et unit 
les différentes parties d'une, population par la 
sorte de hiérarchie qu'elle crée ; dans le second , 
elle paralyse la prospérité nationale. 

Cette différence, fondée sur des privilèges et 
des exemptions , est une des racines de l'arbre 
de la féodalité qui ont repoussé après sa chute ; 
elle doit être extirpée. 

La monarchie , bien définie , n'admet pas ces 
privilèges et ces exemptions. Il est vrai , on les 
rencontre dans presque tous les pays de l'Eu- 
rope appelés monarchiques ; mais il y a erreur^ 
dans l'application de cette qualité. 

On s est accordé pour appeler monarques ces 
4;hefs suprêmes de ces petits tyrans^ ministres 
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ûe la féodalité y qui ont été réprimés, en grande 
partie y dans le cours des trois derniers siècles ; 
mais y au fond, ces chefs suprêmes n'ont jamais 
«u que le caractère du despotisme , puisque ^ 
presque nulle part , leur autorité n'est soumise 
À des bases coiistitutionnelles. 

La démocratie n'a jamais connûmes sortes dà 
distinctions; c'est à l'aristocratie qu'il appar- 
tient à^en montrer tous les inconvéniens ; mpiis 
ce gouvernement ne peut avoir ni apologistes ^ 
ni partisans , excepté les personnes intéressées, 
liorsqiie, dans un gouvernement mixte, l'ari8--< 
tocratie est introduite dans le mélange, elle dé- 
truit l'harmonie, toutes les fois qu^on ne la 
modifie pas selon les principes de la représen- 
tation nationale , comme dans les Etats-unis de 
l'Amérique, ou qu^on la laisse subsister avec 
ses irrégularités et ses contradictions , comme 
en Angleterre. 
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CHAPITRE LXXXIX. 

Justice civile.' 

M. L n'y a aucune période de Inexistence des em- 
pires, où les réformes et les changemens dani 
la justice , ne soient à propos , parce que le» 
loi!» doivent être relatives aux moeurs des peu- 
ples , et celles-ci éprouvent tous les jours des 
Tariations notables. 

Quel entêtement monstrueux ! On voit pres- 
que toute TEurope jugée d'après le code Justî- 
iiien , compilation si indigeste , que les bons 
esprits sont toujours restés d'accord , qu'elle 
n'avait pas même pu convenir au moment oà 
elle fût faite. 

Du reste , les réformes qui affectent une classe 
nombreuse, et à qui onne peut pasr donner. deé 
indemnités, doivent être faites pat une mé- 
thode douce et presque insensible { telles soiit 
celles relatives à la justice. 
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La plupart des gouvernemens de PËurppd 
oont ensevelis ssnxs les lois ^ les pratiques et les 
usages barbares des Goths , des Yisigoths , des 
Huns, des Vandales, des Sarrazins , tous nom^ 
qu'on est convenu de ne point prononcer sans 
une sorte d'horreur ; cependant on respecte 
leurs institutions , et on leur accorde une défé- 
rence si aveugle ,èt si déïiuèe de discerneftient, 
qu'elle est à la fois nuisible aux gouvernans et 
axxx. gouvernés. 

. Un système de législation est mauvais dès qu'oa 
est obligé de multiplier les lois. 

Cette multiplication est un signe que le légis-* 
lateur n'a pas su empêcher la corruption qui 
provoque la multitude de lois de détail. 

Charles Emmanuel et Frédéric ont donné 



un bel exemple ; mais il n'a été ni suivi , ni per^ 
fectionné. 

Les instructions de Catherine devraient étru» 

■ 

imprimées en lettres d'or dans toutes les lan- 
gues ; chaque souverain devrait les donner aux 
hommes qu'il choisirait pour réformer les lois. 
Est-il possible que tout ce qui serait un vrai 
bien pour l'humanité ne soit jamais qu'un vain 
songe y lorsque l'on voit les vexations se réali- 
ser si exactement , en se répétant dans toutes 
les parties du monde ? 

Les 
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Les hommes qui s'aècordent si him pour 
faire le mal y n'enseignent-ils pas que d^autres 
hommes pourraient s'accèrder pour faire le 
bien 7 



CHAPITRE XC. 

Juriy ou Justice criminelle. 

JjA^Éi.ooB du juri se trouve dans ces deux 
mots: 

Un coupable peut échapper, un innocent ne 
peut pas être puni. « 

Le juri convient à tout gouvernement; c^est 
la plus sublime invention de la science du cœur, 
humain. 

Il jTaut vingt-quatre votes pour la condamna-* 
tion, c'est-à-dire douze votes du premier juri^ 
eomposé de plus de douze et moins de vingt— 
quatre juges , et la totalité du second juri , com-^ 
posé de douze votans. C'est ainsi qu'il est en 
usage en Angleterre et dans les Etats-unis de 
l'Amérique ; ce n'est que sous des formes sanc'^ 
tionnées par l'expérience qu'pn peut le recom-* 
mander. Les changemens qu'on a voulu intxio^ 
duire , en l'adoptant en France , n'ont eu qud^ 
de mauvais effets. 
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Lorsque , malgré toute la science que *8iip^ 
pose le juri , dans celui qui ^èn fut l'inventeur^ 
il est encore possible qu'un coupable échappe 4 
la justice 9 alors Ue juri participe desinconvé— 
niens. attachés à tout ce qui est d^institution 
iiumaine. 

Mais , lorsque à la faveur du jioi , un inno- 
scent ne peut pajs être puni , alors le juri a Ta-^ 
Tantage sur toutes les jurisprudences crimi* 
pelles qui ont pu être employées ^ et qui le sont 
encore* 

Le juri n'est point une; invention moderne, 
puisqu'il est en usage en 4ngleterre depuis plus 
de cinq <;ents ans; son antiquité est encore plus 
reculéj^ i ipllé date des beaux temps de la répu- 
blique romaine. 

• L'anglomanie rend adoptables par toutes les 
^atipnç, tous les objets 4e mode qui sortent de 
f Angleterre i c'est à la fois la preuve de la lé^ 
^éreté et de la stupidité des peuples; on ne 
yeut pas en recevoir la procédure criminelle la 
plus .parfaite ; cette adoption serait cependant 
una preuve d'un bon discernement: d'autant 
quie cette institution ne contrarie ni la liberté 
républicaine 9 ni la paternité mcmardiique ^ id 
mém^ la vanité aristocratique ? 

L'Angleterre y par son gpuvenieincnt mixte ^ 
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tt'enseigné-t'elle pas à tous les souverains, ^n'en 
Adoptant le juri ^ ce n'est pas uh essai que Von 
fera? 

Dans les pays où Ton voudrait jouir de son 
influence salutaire , il suiRrait que l'on s'occupât 
âe disposer les peuples à en exercer les fonc-^ 
lions. En dirigeant ce soin, par divers moyens ^ 
vers les enfaas, vers les adultes et vers les 
liommes mûrs. 



CHAPITRE X C I, 

'Censure d'Etat 

Oi on se demandait de bonne foi, pourquoi 
fl y a tant d'inconsistance, d'incohérence et de 
contradiction dans les lois , pourquoi les régie- 
mens contre les mauvaises mœurs, obtiennent 
si peu d^effets , on trouverait la réponse satis-^ 
faisante et sans réplique, dans l'absence d'un 
tribunal gardien , et scrutateur ^es mœurs et 
^des lois. 

On sait ce que cette absence a produit , rela« 
tivement à la justice j des lois répétées cent fois^ 
sans qu'on s'en soit aperçu ; des lois plusieura 
fuis contenues dans d'autres lois ; des lois qui 

Q S 
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'détruisent Fefiet des lois portées précédem- 
ment ; des lois de détail cjui «paralysent les lois 
'fondamentales; la confusion dans les codes^ 
l'ignorance et l'embarras dans les dépositaire» 
de la justice, et Phorrible ^chicane. Quel est le 
pays où la plupart des avocats , dédaignant la 
noblesse et la dignité du patronage^ ne soient 
également une calamité ? 

Ou persiste k vouloir être étonné dé Ja dé- 
-cadence des mœurs ; mais y a-t-il un pays ci»- 
^lisé qui jouisse de institution d'un corps qui 
s'occupe de les conserver ? Pour arriver à ce 
but y il faudfrait les étudier, les observer et les 
connaître^ on n'a senti , nulle part, que cela ne 
pouvait se faire que par l'établissement d'un 
tribunal de eensure; il devrait être tellement 
constitué, qu'il ne pût jamais avoir les incon^ 
yéniens de la fiscalité , ou l'odieux de l'espion- 
nage^ soit contre les .censeurs, soit contre le 
peuple. ,^ 

Il est des institutions qui ne .eon viennent qu'4 
tel ou tel ^ gouvernement j celle - ci convient à 
tous sans distinction. Elle n'est en coutriEtdic- 
lion ni avec les .principes démocratiques,ni avec 
les principes monarchiques; qu'on la rapproche 
des lois fondamentales et des lois de détail de 
chacun, de ces gouvememens.; qu'on l'introduise 
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êkos le tableau des mœars et des coutumes ^ 
qui doivent caractériser chacun d'eux ^ et on 
Terra comme èUe^ combine avec l'unetavba 
Ifautre. 

Quoiqu'il soit vrai* que le mobile du gouver* 
nement démocratique soit Pamour du pouvoir^ 
il n'en est pas moins certain que son existence^, 
2^us ou moins longue y dépend de la conserva- 
lion des bonnes moeurs. La république dégénère 
dés que les moeurs déclinent. Elle ne peut pros- 
pérer que par les vertus. Rien ne peut faire quer 
la république soit exempte de vices; on peut 
les éloigner; mais elle tombe sans remède dér 
qu'ils sont arrivés , car elle n'a aucun moyen de 
les maîtriser. Les mœurs ne peuvent se soutenir 
que par leur affinité avec des lois qui leur servent 
de rempart , contre tous les genres de déprava^ 
tion. Oi» l'expérience nous a prouvé que la 
cliute de toutes les républiques a eu pour cause ^v 
ïa distance et la contradiction que le temps met-* 
tait entre les moeurs et les lois. Ce mauvais effet 
n'eût pas eu lieu , si un tribunal de censure eût 
modifié' progressivement les lois sur les chan*^ 
gemens que les moeurs éprouvaient, et eût em- 
pêché que des législateurs inattentife engen-- 
mirassent incohérence dans lés codes». 

monarchie et la démocratie ont le cap^- 
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port cdnunaii d'éleyer Tame du g^Qvemé , . et 
de l'agrandir , ea oppositioii: à tout autre gou- 
' Terneiuent qui l'avilit^ la comprime, et rend 
l'homme insignifiant. La première diffère de la 
seconde y en oe qu'elle peut se soutenir au mi*, 
lieu des viees ^ parce qu'elle a le moyen d'en 
tirer parti Sous ce rapport y la monarchie est 
le gouvernement qui convient le plus évidem* 
men t à la majorité des peuples. Par- tout Fabon* 
dance des vi^es appelle le pouvoir le plus actif' 
et le pouvoir le plus propre à les réprimer pai^- 
des moyens indirects , sans jamais les craindre^ 
Far le i^i de monarqhie, nous n'entendons. nul- 
lement exclure tout autre pouvoir concentré ^ 
modifié de telle manière^ qu'il soit arrêté dansr 
sa marche naturelle vers le despotisme. 

Mais cet avantage immense ne va pas jusqu'ici 
dispenser un gouvernement monarchique d'éjtur 
dier les moeurs et de les combiner avec les lois^ 
Au contraire^ obligé de réprimer les vices , au 
lieu de les empêcher simplement d'arriver ^ 
comme la démocratie;^ il doit porter toute son 
attention à changer à propos les lois , selon la 
forme et I^ route que le vice prend pour écbap* 
per à sa vigilance» Or il n'y a qu'un tribunal 
spécial de censure qui puisse faire obtenir ce, 
sublime effet de la science de la législation. 
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Tous Tes codes ont les luême^ défauta^;- pres- 
que par-tout on a fiut oertaius> eiforts pour^les^ 
simplifier, au moins on en- a montré le* désir:: 
cependant ils sont toujours obscurs ;. c'est que- 
nulle part il n^y a un^ tribunal de censure tel 
que celui que noils indiquons ^ et ilv n^y en a 
^mais eu nulle part. 

Un semblable établissement ne peut trouver 
de la résistance que dans la mauvaise volonté. 
Il participe en cela de toutes les institutions qui 
tendraient le plus au soulagement des mi- 
sères qui affligent Phuriianité ; on a toujours der 
jnoyens de les trouver inutiles. 

Qu'on en présente le plan à un gouverne- 
ment quelconque , il sera communiqué à la ma^ 
gistrature chargée de rendre la justice. Celle- 
ei est entourée de la chicane. Il sera répon- 
du, tant qu'on prendra ce moyen, c'est nous 
qui sommes les conservateurs et les scrutateur^ 
lîaturels des lois et des mœurs. Un tel tribunal 
Be peut qu'être inutile. En effet, cela devrait 
être ainsi , et il ne manque pas de moyens à ces 
magistrats pour le prouver ; mais , comme c'est 
»nëi que cela aurait toujours dû ètie , et que 
cependant cela n-'a jamais été , il feut en croire' 
l'expérience plutôt qu'eux-mêmes. Ils sont de- 
venus suspects. Il faut créer un tribuna^indé^ 
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pendant , dont une partie des Mtribùtk>nB dent 
de scruter cette magistrature elle-même^ et le> 
patronage.. 



CHAPITRE X C I î. 

Reisaorts moraux des Gouvemetiiens^ 

xx. I £ N ne proave l'ignorance en matière d» 
législatiofi ^ comme Foubli de multiplier lea. 
ressorts moraux dans les mains des gouverne-^ 
mens. 

.Un législateur sage et éclairé ne peut pa» 
croire qu^il réussira à faire exécuter toutes lea^ 
lois par la force. C'^st aussi impraticable , à 
l'égard d'une petite population ^ qu'envers, un* 
peuple nombreux ..Chaque individu serait gardé; 
par un soldat, que l'objet ne serait pas rempli;, 
il faudrait un autre soldat pour gçirder celui qui 
garde un autre komme ; ainsi à l'infini. 

lie législateur doit donc être attentif à mulv 
tiplier les ressorts moraux domestiques , civils.^^ 
politiques et religieux. Sa science doit sur-tout 
briller y en les faisant tous arriver dans Ie& 
mains du gauvemement , afin qu'ils puissent étr& 
dirigés, selon un même principe. C'est en faisant 
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jnarcher le pectple dans la voie de. la justice ,. 
sans &iïe des ïois , qu'il doit perfectionner son 
code de législation. 

- Si on savait bien respectep et employer ce 
principe , qu^en matière de lois la^ voie oblique 
est plus sûre que la voie droite , tous les codés* 
seraient simples et intelligibles ; ils ne contien- 
draient ni obscurités , ni complications. Le lé- 
gislateur ne serait jeûnais exposé à se trouver en^ 
contradiction avec lui-même-.. 

Lies législateurs modernes se sont trop peu» 
eccupés de créer un esprit public relatif^ et^ 
dans les institutions nouvelles, on a trop néglir^ 
gjè le principe générateur de l'amour de la 
morale. 

Les nouveaux philosophes ont prétendu que 
ta morale de la philosophie jpourrait suppléer 
à tout y, sur - tout à la religion ; mais ils 
He font pas, attention que philosophie est un 
mot sacré qu'on a profané , dont on a changé- 
la signification dans une nouvelle étymologie ^ 
et qu'avant cette réforme , il a toujours sup- 
posé que la religion était le premier des ressorts, 
moraux qui doivent faire agir les hommes. 

. Les philosophes modernes sont-ils plus phi--' 
ktsophes que Moïse , Confucius , Zoroastre , etc. 2 
Ceux-ci sont cependant auteurs de religions. 
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On appelle imposteurs les auteurs des reir*" 
l^ons ; mais peut-on nier que des imposteurs ^ 
qui n'eussent pas été aussi philosophes qu'eux y 
n'eussent jamais pu imposturer si philosophie-^ 
quement? Qu'on avoue donc que religion et 
yraie philosophie sont une même chose , et que-* 
l'une est une conséquence de l'antre. 



CHAPITRE XCIII. 

Religion^ 

±jà. religion est la première base de toutes leS^ 
constitutions , la première loi de tous les gou*»* 
vememens. 

La rehgion de lésus-Ghrist , dans son con- 
cours avec les institutions politiques , engendre* 
la timidité dans les âmes en commandant la ré-* 
signation; ^nais quel mal y a-t-il qu'une religion^ 
tempère la férocité humaine ? 

Malgré cette religion, il périt encore bien 
dies hommes injustement. 

La tolérance , en matière de religion , est un* 
sentiment contre lequel il est impossible de s'éle- 
ver. Les argumens contre cette thèse sont d'au- 
tant plus faibles que^ vu les stissions qu'ily a 
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lians la religion chrétienne , la mère église^ qui 
^t la romaine y. a besoin de vivre parmi ses en- 
lans égarés^ pour les ramener, et les enlever à 
l'erreur par des exemples et par sa pureté; or 
cela n'est possible que là où toutes les religions 
fiont tolérées. 

La tolérance y qui ^depuis vingt ans , s'intro-* 
duit dans les pays protestant , est le plus sûr 
moyen de ramener la religion de Jésus-Christ à 
son ancienne unité. La politique doit donc res-* 
pecter ce principe ; msus elle ne doit pas perdre 
de vue les grands avantages d'une religion do- 
minante. 

La politique perd tout le fruit dés liens re-- 
li^eux si , au lieu d'avoir un seul ressort dan» 
«a main, elle est obligée d'en tenir une quin- 
zaine , c'est-à-dire autant qu'il y a de sectes. La 
législateur doit donc , par de& voies secrètes f 
arriver à une religion dominante , afin de sim- 
plifier les ressorts religieux dans les ^mains da 
gouvernement. 

Une religion n'a pas besoin d'être privilégiée 
par Iç droit , pour être dominante y un tel pri* 
irilége contrarierait les principes de la tolé- 
rance ; mais elle peut être privilégiée par le. 
fait , selon qu'il entre plus ou moins dans l'in- 
térêt de l'état de la favoriser. Par exemple ^ si 
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lin gouvernement ordonnait par une loi que le^ 
ministres de telle* religion fussentpayés pafrl'é^ 
tat^ dès-lors cette religion- deviendrait privilé- 
giée, si on ne traitait pas dentême les ministres' 
des autres religions ; mais comme Ik religion y 
sous le rapport de ressort moral dans la main: 
du gouvernement, doit seulement être domi- 
nante , on doit arriver à cette fin, en lui pro* 
eurant des privilèges de fait par des voies dé^ 
tournées. C'est ainsr que , lorsqu'une loiéxpressef 
ne prononce pas qu'une nation donnera des ho-' 
noraitres fixe» aux prêtres de telle église y Id 
gouvernement peut néanmoins leur en procurer 
de posïtifi», en mandant à* ses agéns principaux- 
dans les divisions de l'empire , d'influencer les^ 
administrateurs locaux', par les voies et le» 
moyens en leur pouvoir , afin que chaque lieu 
leur assiiire une subsistance. 

Une religion , ainsi protégée , deviendrait 
dominante dans le pays ; elle serait privilégiée 
par le fait, elle remplirait dans les nmins da 
gouvernement le but des ressorts moraux. 

Un pays où la tolérance , en matière de re- 
ligion , est admise , manquerait bientôt entiè- 
rement du ressort religieux , si le gouvernement^ 
négligeait de pourvoir par des voies sûres , à lai 
subsistance des ministres. Bientôt personne nof 



M (B U R s. 109 

56 vouerait plus au ministère y et Pétat serait 
fsans religion. ^ 

( La subsistance n^est pas le seul avantage qu'un 
gouvernement doit procurer aux ministres 
rd'une religion dominante; il faut encore qu'il 
attache de la considération à l'exercice de leur 
ministère. Sans cette précaution, la religion 
n'aura que des ministres ignorans, et l'état ne 
trouvera dans cette classe que des hommes inu- 
tiles et souvent dangereux à son système géné- 
ral économico-politique. 



CHAPITRE XCIV. 

Mariage des Prêtres. 

Un suppose, pour première base des argu** 
inens qui vont être apportés , que le but des 
partisans du mariage des prêtres n^est pas de 
détruire la religion, et que leur intention est dé 
le concilier avec la communion romaine. Or 
il va être évident que le résultat de la ques* 
jtion sur ce mariage, ne sera plus la suppres- 
sion du célibat, mais la suppression de la rer 
ligion ; sans le célibat , elle n'a plus de mi-- 
joistres.. 
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La rdig^oti fut faite pour les peuples ; celle 
vérité sera détruite si le pasteur est marié ; il ne 
•era plqs occupé des intérêts communs entre 
la, religion et les fidèles, mais de lui-même et de 
aa propre famille. 

Marier le pasteur , c^est non-seulement Tex- 
poser quelquefois à manquer à son devoir, mais 
c'est le mettre dans la dure nécessité de ne ja* 
mais satisfaire , ni au devoir de père de famille , 
ni à celui de pasteur. 

C'est une chose avouée , que toute la vie suffit 
à peine au père de famille pour satisfaire aux 
besoins de ses enfans ; les soins du pasteur en- 
vers les ouailles ressemblent à ceux du père de 
famille. Donc le pasteur, en se partageant entre 
les deux devoirs^ n'accomplira que la moitié de 
chacun d'eux ; il ne pourra même pas éiecomplir 
4ces deux moitiés de devoirs, très-souvent Vtxaà 
devant se trouver en contradiction avec l'autre. 
Comment sera-t-il exclusivement le père de 
ses paroissiens , lorsqu'il aura des enfans pro^ 
près ? n aura des devoirs de religion a remplir 
comme pasteur, qui seront contre nature comme 
père. Par exemple, ou il exercera la charité 
pécuniaire, ou il ne l'exercera pas. S'il l'exerce 
étant pauvre , il ôte le pain i ses enfans ; s'il 
ne l'exerce pas , lors même qu'une aumôna 
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l'obligerait a rabstinencey il n'eust plus pasteur. 

Triste situation pour un père ! Engendrer 
peut-être chaque année un enfant, et n'augmen- 
ter jamais de moyens de subsistance ! Les re*- 
venus du pasteur seront proportionnés à sa pa- 
roisse et non à sa famille. De sorte que, si la 
paroisse est petite et sa famille nombreuse, il 
devpa vivre dans une crise perpétuelle de 
désespoir : ce qui ne peut pas se combiner ave.o^ 
les sollicitudes pastorales. 

L'argument déduit du mariage des protestans 
ne prouve rien i ils ont aussi l'inconvénient de 
la disproportion entre leur fortune et là fécon* 
dite de leur femme. Ils ont cependant plus de 
temps pour vaquera leurs afiaires domestiques. 
La plupart n'administrent point la confession 
auriculaire, et ne sont point astreints à Texer- 
rice indispensable d'une longue prière journa- 
lière. 

Le but deia discipline de l'église sur le pas- 
leur doit être de diminuer l'influence de ses 
vices sur les fidèles ; son mariage augmentera 
«ette influence. Il n'a pas cessé d'être homme 
et faible, parce qu'il a été fait pasti^ur; il ne 
«cessera pas non plus de l'être, parcj6 qu'il sera 
marié. 

Marier lé pasteur , c'est donc joindre en lui 
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le danger de Pincontinenoe 9 auquel il est déjà 
exposé) à tous les défauts des hommes mariés. 

Les pasteurs ne sont pas ordinairement do 
«cette classe y chez qui le mariage a pour effet 
la fidélité. De plus, la liberté de se marier étant 
un aveu qu'ils ont des besoins comme les au^ 
très hommes, ils trouveront , comme eux , des 
moyensspécieux pour s*excuser dans leursécart^^ 
et ils scandaliseront davantage; car, en leur 
permettant impolitiquement le mariage , on n'a 
pas Pimpolîtique de les y forcer. 

La question ne serdt pas résolue , quand 
même il serait reconnu que le mariage fût un , 
remède contre Tincontinence. Il ne suffit pas 
que lé pasteur spit chaste , il doit encore avoir 
toutes les vertus qu'il doit exciter dans ses ouail* 
les, au moins en apparence. Or, si on le marie ^ 
ilperd totis les moyens d'en imposer d'une ma- 
nière utile , le célibat ne pouvant plus compris 
nier les vices et les imperfections qui se déve- 
loppent en ménage. ' 
. Si un pasteur, amoureux de sa femme , la 
trouve infidelle ou froide , et que, dans l'aveu- 
glement de ses transports, il la maltraite, com-> 
ment fera -t-il le lendemain une instruction sur 
la patience et sur la modération entre époux ? 

Si , ennuyé de sa femme , il en fréquente une 

autre, 
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autre, comment condamnera~t-il uH soan^ale 
qu'il donne lui-même? Le pasteur marié ne 
pourra donc plus prêcher sur des sujets de mo- 
Me domestique, Hsans qu'on se moque et du 
prédicateur et du sermon. 

Combien d'hohnnes vertueux connue, qui^e- 
'raient deâ pasteurs excellons par leurs talens et 
par leurs moeurs, mais qui, par faiblesse de ca« 
ractère, font des sottises sans nonibre, qui sont 
l'ouvrage de leur femme ! Que l'on fasse pas-^ 
leurs de tels hommes , et qu'on les marie , 
bientôt le pasteur ne pourra plus instruire ses 
paroissiens que sur la Trinité , la présence réelle 
^et l'incarnation. 

■ Les désordres des enfans échapperont encore 
"à la vue d'un père faible, et la maison du pas-^ 
4eur sera depuis long-temps une pierre de scan- 
dale. Si , célibataire , il a des défauts comme un y 
"quand il sera marié, il les aura en proportion de 
«a famille. On se plaint des vices des pasteurs; 
de tous les moyens d'en multiplier le danger, le 
Juariage est sans contredit le plus fécond. 

Ceux qui veulent que l'église romaine marie 
Hes ministres., parce que l'église protestante 
marie les siens, sont-ils garans que tous les mif 
Bistres pf otestans sont exemplaires et ne scan- 
dalisent pas ? On sait 1$ contraire. Puis dono 
a. u 
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que le mariage n'ôtera pas toutes les occaâons^ 
scandale, la religion romaine ne jdloit pas faire 
le sacrifice des avantages du célibat 

Si les pasteurs protestans se marient, -ce n'«8t 
pas que le mariage coïncide avec ieur religion^ 
c'est parce que la dépravation d^esprit et de cœur 
a toujours été la cause des hérésies , et les queji« 
tiens de dogme et de discipline , de simples mo^ 
4ifs apparens. Du reste le mariage^ dans les mi- 
nistres de religion, ne convient à aucune secte ^ 

» 

-encore moins aux sectes de Luther , qui ont con* 
• serve la confession auriculaire. 

La religion romaine n'existerait plus , si oa 
détruisait cette confession; or, elle aura deux 
tnconvéniens capitaux lorsque le pasteur sera 
marié , le secret sera bien moins gardé ^ et le 
ministre n^aura aucun temps pour vaquer à ses 
affaires de famille. 

Mais, dit-on, il n'y a pas tant de sujets dé 
critique dans les hommes du monde qui se ma* 
rr^nt. C'est qu'ils ne sont pas pasteurs , et que 
tout est fini quand on a dit d'eux que la nature 
dt;st faible, et qu'ils sont hommes. 

Mais, dans la prinûtive église, lei; paateart 
étaient mariés : donc le sacerdoce s^est perfeo* 
tionné. Youdrait-on. soumettre la rehgion aux 
révolutions des modes? 
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Que Ton trouve une religion où le devoir de» 
j^asteura soit purement mécanique^ qu'il leur soit 
permis, par le temps et par la loi , de négocier 
et de trafiquer , alors on pourra les marier. Hors ' 
ce cas y le célibat y dans les ministres y est né<* 
eessaire pour le bonheur des âmes. 

Sur cgoùi 8«:*ait donc fondée cette grande vé- 
rité que la religion de Jésus-Christ est faite 
pour les hommes ?Où en trouverait-on là preu» 
ve , si le aacrifice entier de ses ministres n'éta-* 
l^lissâit pas ce grand rapport entr'elle et les 
fidèles ? 

On convient donc que la religion de J. - C. 
soumet ses pasteurs à de grands sacrifices : mais 
cçtte religion n'est - elle pas céleste ? S'ils he 
le crcient pas y pourquoi s'en font-ils les minis* 
très? 

Quelle coi^tradiclion î A-t-on bien défini le 
mariage lorsqu'on veut le permettre à un pas- 
teur de l'église romaine? Sans doute ceux [qui 
le supprimèrent ne firent pas cet oubli. 

lie mariage est I\inioa physique et morale de 
deux époux. Cette union morale est un abati- 
don réciproque de toutes leurs facultés, qui se 
confondent ensemble dans l'ivresse de l'amour^ 
c'est-à-dire qu'ilfe n'ont plus qu'une même ame; 
et un mariage ne rempUt bientôt plus son but ^ 
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lorsqu'il n'y a pas le concours, mutuel de cettû 
confiance , qui seule fait la base des douceurs 
-du ménage; 

Que l'on rapproche cet abandon , cette iyresse 
et cette confiance, des devoirs d'un, pasteur. 
Comment pourra-t-il garder tant de secrets ? 
On ne parle pas seulement de la confession au- 
riculaire ,'mais de tant d'autres secrets y qui sont 
<}eux de la charité fraternelle , et que le pasteur 
ne connaît que parce que Pouaille croit trouver 
en lui toutes les qualités vivantes de la religion 
dont il est ministre. Que l'on donne donc plus 
de force à un faible pasteur que l'on marie ^ 
pour résister à l'ivresse et aux embrassemens^ 
ou que l'on avoue qu'il y a une grande contrar 
diction entre le but du smriage et le devoir de 
pasteur. 

L'-état pa&toral est l'union morale des fidèles 
avec la religion vivante dans la personne du 
pasteur. Cette union doit ressembler à celle des 
époux ^ par la tendresse, l'abandon et la con- 
fiance sans bornes. Quel est donc cet homme 
qui peut concilier ces deux devoirs ? On veut 
que le pasteur ne soit pas astreint au célibat , 
parce qu'il est faible ; mais si on le marie , ne 
devra-t il pas être de bronze ? 

La question sera bientôt décidée si , au lieu 
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cTe'mettréidans la balance le» avantages du ma^ 
riagé et du célibat , on y met' leurs inconvéniens^ 
Ceux du mariage soïit tous contre les fidèles ;; 
et ceux du célibat ne sont que contre le pas- 
teur, lorsqu'il est bon pasteur. On' ne pense pas 
que l'aveuglement, sur cette question y aille jus^ 
qu'à la traiter en: faveur dés mauvais prêtres. 

Oh Pa^te ordinairement dans les pays où it 
y a trois , quatre , cinq , six fois plus de prêtres» 
qu'il ne faut J>our lé soin dés âmes. On n'en au- 
rait jamais parlé, s'ils avaient toujours été en 
proportion avec les besoins. C'est une vérité 
que chacun sait , et qui n'est niée que par lecr 
mauvais prêtres ,. qui sont toujours les auteurs 
immédiats ouindireets des livres en &veur deh 
leur mariage. 

Leurs ar^mens sont toujbiirs pris de Ta na*- 
ture , qui est la même chez eux , disent -ils ^ 
que chez les autres : mais qui les a forcés? Ne 
le savaient-ils pas avant de s'engager? Le tort 
est d'en avoir multiplié le nombre pour les lais* 

ser oisifs. C'est l'oisiveté qui produit le scandale, 

et non le célibat.. 

On erabroùiUé la question avec des incidens 

étrangers; on la dilate dans de longs mémoires; 

on présente les faiblesses des individus , comme 

use dépravation générale ; on veut que les faute» 
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dea eectésiastiques oisifs soient les fautes des 
pasteurs > tandis qu^elles sont très-rares dansr 
çenx-ci? mais, ki question réduite à son vrai 
point > îi doit être prouré sans réplique qu^il 
feut n'avoir de prêtres que la quantité néoes* 
saire pour le soin des araes^ Ceux qui se feraient 
prêtres ,'pour être oisifs, seiçont rendus au ma-» 
tia^é ; et voilà en qaoi doit consister le mariage 
des prêtres,. 

' Lorsqu'on aura âîmieiiié le nombre des ecclé^ 
siastlques^ ^t que la promotion au sacerdoce 
n'aui^ que l'état pastoral pour but, le célibat 
ne paraîtra plus un délit, ni contre le prét3re^ 
puisqu'il s'y soumet librement; ni contre la po« 
pulation , mis à coté des avtintages que les fidèlea 
en retirent. 

. Il serait alors bien étonnant que Von cmiti-^ 
liuât di3 pirétendve que l'état sou&e par le céli-^ 
b<i.t des pasteurs , tandis 4|u'à peine on parle da 
^élib^ de deux mUlidns de soldats qu'il y a en 
Surope : la difieï«nce entre uncélibat et l^autre 
li'est pas quecelui-ci soit moins nuisible que celui* 
la j mais c'est que les soldats ne savent pas feire 
des livres^ et heafacoup d'ecclésiastiques en ibnt» 
Combien il serait facile aux soldats de prouver, 
jusqu'à l'évidence, qu'une armée de deux cent 
mille hommes, dans un état, nuit à.l'agricul^ 
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^ an ooinmésce 9 aux manufiftcturea et à la 
popolatiori ! 

Que les hommes qui se sont laissés jcntraineir- 
par les arganiens dés mauvais prêtres, inveu^ 
tent leinoyen de les rendre de bonne foi, ils vlén 
troureront pas utr seul en fayeur de leur itia^ 
TÎage , hors ceux dont les faiblesses sont irré*^ 
parables , et qiii ont besoin de soutenir cette 
thèse pour se faire illusion* Tous avoueraient 
%ue les argumens les plus spécieux ne peuvent 
anen en faveur de leurs conscience, et de leur 
antique conviction; m^is ce serait là un acte 
de bon pasteur. Le manvais pwtce n'en est pas 
capable. 
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Éducation. 

Xi E S difféxens peuples de l^ufvope ont enr 
semble le rapport de mmiquer |:ous d'un sysr 
tème uttèth d'éducation nationale et relative. 

La ma|eure partie des livres d'édEication^ canr 
tiennent des rêves individuels, applicables à de^ 
individus.. Oa y cherche en vain de; vJ'tas sysr 
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tèmes d^éducation nationale; Eu géii/éi:al ^ le% 
gouvernemens paraissent se croire dispensés do 
s'en occuper^ « 

Dans ce qu'on appelle éducation chez las morr 
derneSy on ne trouver que. ces deus; es^trêmes y 
xneltre l'esprit humain dans un é(at perpétuel 
de contraction ^ ouïe réduire à l'épuisemjent» 
On s'éloignera du but de Pëdujcatiqn , tant que 
l'on confondra les forces physiques de l'homme 
avec ses forces morales^ Son premier . âge doit 
être entièrement accordé aux soins, physiques^. 
Tout ce qui est mécanique apparldezit à^cc^ttq 
période desa vie. JLi'état d'adolescence doit êtrç 
consacré à k formation.de l'homme moraL Quç 
l'on se soumette à ces deux bases ^ qu'on les res^ 
pecte , ^t bientôt on yerra plus d'hommes, forts^ 
robustes , adroits et mécaniciens ; et encore plus, 
d'hommèsin&truits et savans , avec.raispn et fur^ 
gement. 

On veut toujours qu^il soit nécessaire d^ensei- 
gner les langues mortes dans les collèges ; mais 
les langues mortes sont des sciences^ onn'àurai£ 
jamais du les classer parmi les élémens. 

Il n'existe nulle part des lois sur l'éducatiali 
domestique, comme si l'enfant élevé par un 
précepteur ne faisait plus partie de la nation:^ 
et .qu'il pût être indiSerent à la patrie.de sou^ 
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mettre les fiches à uœ éducation uniforme^ et 
eonforme aux principes de so» gouvernement* 

La vraie plnlosaphie. ne profitera pad bien . 
^s cireonstaapes de: temps 9 si pu ne voit pas 
établir des collèges d'instituteurs , et si .on^ ne 
soigne pas mieux Féducation des fiUes , et celle 
d«s garçons jusqu'à sept aas% 

Les anciens avaient des principes d'éducar 
lion qui rendaient les hommes forts ^ Robustes ^ 
valeureux y savans y enfans soumis , bons pères ^ 
bons époux : mais il y avait unité dans leuï^èdu*- 
cation ; on connaissait les avantages d'une èdu- 
eation nationale. ' On ne* confiait pas Féduoar- 
tîon des mères de famille à des célibataires qui 
s'avaient jamais vu le monde. On n^exigeait 
pas d'un enfant qu'il parlât avant qu'on lui eut 
appris à penser. 

. Que l'on compulse tous les livres* qui ont^té 
écrits sur l'éducation par les modétxsœsiy . il n'y 
eii a^'pas uaqijii ait donné une .méthode pour 
.enseigner Téiève à penser. Tb|is lui a|>prenBent 
à ^tre- copiste ; voilà pourquoi il y a peu 
d'hommes qui soient eux-mêmes. On. peut 
presque tt)ujours dire des hommes ^^^ujpur- 
d'fhui: : il a copié un tel , qui vivait il y • a peut- 
é^pe>deux 'mille ans. Mais on ne lit nulle part 
^e les anciens, que l'on copie >: aient Qoi^p 
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d'autres anciens. Ih avaient Tambition de 
sembler i eux-mêmes» 

La nature humaine, en vieillisfinnt , s'est con-- 
damnée d'elle-même à la^ triste ^ monotone efc 
simple végétation. 
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Jésuites^ 

X L y avait en Europe un institut qui snp-*^ 
pléoit , eA quelque manière, à lané^igence des 
gouvernemensy.snr l'édacatioH ; tcuas lés goii^ 
vernemens se sont entendus , il y a trente ans p 
pour le renverser. Les hommes ne pfianqaaent 
jamais de s'accoràer , lorsque leur accord doit 
porterie sceau de la folios 

Cet institut avait l'avantage d';intDodmre 4» 
l'uniformité 'l(anê l'édiicaiiîon i et ne laissât pas 
que d'avoir des «fuanoes rektives aux difieren» 
pays. 

Les jésuites nef aisaient pas seulement l'édo-^ 
cation de la jeunesse, ils conservaient en même- 
temps les moeurs et la religion. Il n-^est ancu» 
ressort moraL dans lequel ils ne servissait les» 
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gouvememens* Il n'y a que les jésuites qui aient 
su mettre les hommes à leur place , et dans leur 
société et dans le monde. 

Les jésuites voulaient donner au ifionde po* 
litique une même ame dans la personne des 
rois et dans Pesprit des gouveraemens. Cette 
ame devait être eu^-mêines. 

Ce syâPl^e les faisait tendre , il est vrai , à 1à 
monarciiie morale universelle^ mais cette grande 
vue y cette ambition pardonnable à causé de son 
étendue et de sa toblimité, défendait les peuples^ 
les trônes et l'autel. 

Cet institut él été remplacé par iH^nstitut faus* 
sèment philosophique; celuinci a produit le ren- 
versement et ie désordre ; celui-là l'eût enipéché 
par son plan tle révolution universelle y qui em-- 
ployaitHdes moyens insensibles, prenait le temps^ 
préparait à la longue les événemens, par la voie 
de l'édûcatkm ; combinait ensemble les droits 
des peuples-, la gloire de la religion , F^at de^ 
trônes^ les préjugés des nations , ie respect pour 
les bonnes institutions, les intérêts des gétiéraf 
tibns |xréseflites ,iet l'orgueil des savant 

Après trente ans, on se deiAtande encore poifr** 
quoi on les a détruits. 

Un arrêta tel que celui de leur destruction 
suspendit le jugement même de leurs amisJe» 
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plu5 ardens; leur conduite a changé' l'opihibzB 
même de leurs plus implacables ennemis. 

Les jésuites ont prouTé rélé^ation: dé leur 
institut, par l'éloignement qu'ils 6nt montré 
pour les petites pasMons. Rentrés dans lemoi^de^ 
ils n'ont été sujets ni à la haine ni à la vetigeance ; 
ils ont édifié et prêché; et lorsqu'à l'époque 
d'une révolution , ils eussent pu manifester leur , 
ressentiment, avec succès , ils sont restés muets; 

Par- tout où les jésuites se sont transportés,' 
ou par-tout où ils furent déportés , on n'a pld9 
vu en eux que la résignation de la piété la plus 
parfaite. Il n'est aucun gouvernement que Von 
puisse citer , pour avoii* été obligé de réprimer^ 
ou leurs discours , ou leurs écrits , ou leurs assem*-^ 
blées; ils ne se sont démentis nulle part. On les 
a regrettés là où ils n'étaient plus ; on les a esti- 
més et révérés là où ils furent: s'ils viennent 
d^ê tre de nouveau exilés de l'Espagne , c^est sans 
doute par un effet de la première expulsion , et 
de l'inconséquence de les avoir simplement rap- 
pelés. 

Quoi! trente ans d'exemples, de patience, de 
bonne conduite et de critique muette ds^leurs 
ennemis, ne seraient pas plus élpquens que cinq 
ou six réquisitoires de procureurs et d^avocats 
généraux! 
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Institutions anciennes et modemesi continuez 
d'être dans la désolation , parce que la science ^ 
, qui savait discerner les talens qui vous étaient 
propres est toujours opprimée. La vraie philo- 
sophie elle-même est dans le deuil ; ces grands 
économistes, qui ont fait tant de mal invo- 
lontairement, étaient presque tous élèves des 
jésuites : mais ils ne sont plus ; pour exécuter 
leurs pensées , il fallait aussi des élèves des jé- 
suites , et ils n'en font plus. 

Res^pectables restes d'un corps, si célèbre et 
^i fécond en science et en vertus, illustres gé*- 
nérateurs de tant de grands homnles dans l'é-^ 
piscopat, dans la magistrature , dans l'armée ^ 
dans les sciences et dans les art^, consolez- vous.j 
un rayon propice d'une nouvelle lumière semble 
{irésager le retour de cet esprit qui préside aux 
bonnes institutions. 
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JLi o RS çzrs nous aidons choisi h ^ouifememeni 
de Rome pour sti^t d'application desprincipes qui 
ont été exposés et développés y il n^esê nullement 
entré dans notre pensée de manifester une opinion 
Quelconque sur la nature de ce gouvernement, gui 
pût tendre à faire croire que nous voulons le donner 
pour modèle , ou pour objet de comparaison ; il 
entre dans notre ouvrage d!*une manière entièrement 
passive, sous les rapports de la politique >, par une 
triple raison ; parce quUl a. été en réçàhâtiçn > 
parce qu^il est en contre-révolution^ et parce gu^ il a 
adopté le principe de la clémence pour base de ses 
opérations contre-révolutionnaires, en opposition à un 
autre gouvernement qui, comme lui , révolutionné et 
contre-févolutionné , a a4opté la terreur; du reste , 
dans la partie de la réorganisation , nous ne le nomt" 
mons que lorsque , après avoir donné les détails qui 
conviennent à tous les gouvememens , il y en a quel* 
qu^un qui lui est directement applicable ; il ne sert ici 
qu'à rendre les principes plus lumineuse • Nous avouons 
cependant qu^en vain nous eussions cherché un go^ 
$>emement qui nous eàtjburni plus de moyens d'ap- 
plication j parmi tous Ceux qui Jbnt partie du but col- 
lectif de cet ouvrage* 
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SECTION II». 

GOUVERNEMENT DE ROME EN SOI. 

CHAPITRE PREMIER. 

Définition du Gouvernement de Bxmte. 

X^B tous les gouvememens qui existent ea 
Europie y aucun ne méritait moins que celui de 
Rome, de participer aux horreurs* des révolu- 
tions. Il était ce qu'aucun autre gouvernement 
xiepeut être ; et ce que lui seul doit être , à cause 
de la réunion du pontificat à la royauté. Il était 
populaire et monarchique \ et l'on peut ajouter 
à sa louange, sans exagération, qu'il était le 
gouvernement le plus populaire et le plus mo- 
narchique connu* 

II rt'ast pas probable que son genre de con^ 
titution fût l'ouvrage du temps et du hasard : 
il est à supposer que les pontifes ont toujours 
senti que leur gouvernement devait donner des 
exemples imitables aux deux seul& gouverne- 
mens qui sont reconnus faire le bonheur du 
peuple : le ppuvoir concentré ^ modifié en dir^ 
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verses mamères , pour les grandes nations ; t^ 
la république démocratique pour les popula-* 
tfom rétrécies. 

Lorsque ks novateurs ont attaqué ce gourer* 
tiement, ils ont donné la preuve qu'ils ne le 
connaissaient pas* II a été victime de la fausse 
philosophie et de Fignorance. 

Un gouvernemient ou rien n'est donné à la* 
naissance , où tout ^t accordé au mérite { quoi- 
que l'intrigue puisse quelquefois triompher de 
ce principe) , n'était pas*' même compris dans 
la classe des gouyernemens qu'on voulait ren* 
verser. Il s'en faut que l'on veuille prétendre 
qu'il n'y avait pas des abus dans le gouverne-* 
ment papal; on prouverait le contraire si on 
s'occupait du plan de réforme; mais on nie que 
ices abus demandassent un renversement. 

S'il était question ici de raisonner , pour coji- 
vaincre les novateurs, et les empêcher de dé*- 
trufre , on serait sûr de les convertir par l'évi* 
4ence dès faits; et faxii^is l'apologie d'un gou- 
«rernement n'eût ét^ fondée sur des vérités plu» 
incontestables. 

Mais le renversement a eu lieu; etpeuim-* 
porte de savoir dans le moment actuel y quelle 
est l'opinion de ces niveleurs ; ils seront répri- 
iaéspardes hommes d'une ambition plus âage« 

De 
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De même que leur calendrier insultait la na- 
ture, lorsqu'ils l'appliquaient à leurs conquétea^ 
sans égard pour les latitudes; ainsi leurs loi^ 
qui n'étaient point sanctionnées par l'expérience, 
et .qu'ils n'avaient pas encore réussi à faire exé- 
cuter chez eux , ne pouvaient pas convenir in- 
distinctenient à tous lès peuples. 
, l^ geuveraemeat papçl est un gouvernement 
monarchico-démocratico reUgîeux , dont le chef 
à yie est électif. 

' C'est donc un gouvernement inixte, maisdont 
lesélémens différent de ceux qui constituent les 
autres gouvernemens connus du même genre y 
comme celui de l'Angleterre ^ et celui des Etats- 
Unis de l'Amérique. La base de ceux-ci est la 
représentation nationale, le balancement, la 
division des pouvoirs, et l'esprit d'opposition 
dans les corps législatifs. 

La base du gouvernement papal est l'égalité 
de 4^pits politiques et civils, la représentation 
nationale dans un chef électif , sous la sauve- 
garda d'une religion qui , mieux qu'aucune cons- 
titution, balance les pouvoirs dans les main« 
d'un pontife-roi. 
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C H A P I T RE I L 

Partie monarchique du Goui>emement 

de Rome* 

XJE mot de monarchie se confond aisément 
avec^celui de despotisme , lorsqu'on le considéra 
dans la personne de presque tous les souverains 
de FEurope ; mais dans la personne du pape il 
a toute sa pureté et toute sa force. C'est en lui 
qu'on voit l'image parfaite d'un père commun , 
qui ne reconnaît d'autre différence entre ses en- 
fans que celle introduite par la nature. 

Tout son peuple tie fait pour lui qu'une seul^ 
famille. Toute l'économie de ses états n'offre à 
l'œil de l'observateur que des sollicitudes pa- 
ternelles. Ce soin de procurer au peuple ro- 
main ) avec des sacrifices , les sept premiers ob- 
jets de nécessité à un prix toujours modéré, n'a 
jamais existé que sous le gouvernement papal. 
Il ne s'est soutenu si long-temps , que parce 
que , par une méthode imperceptible , le pape 
trouvait le moyen de vider le trésor du riche 
«ur la table du pauvre, et parce qu'il employait 
au soulagement de son peuple , comme roi^ 
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le tribut qu'il recevait des fidèles comme pontife^ 
Par cause abusive^ ou par défaut personnel à 
tel pape , plutôt que par un vice inhérent à la 
papauté , on a exercé quelquefois des actes de 
despotisme et de tyrannie dans Rome. On à vu 
des papes ambitieux vouloir augmenter leur 
temporel; mais ils n'ont presque jamais mêlé a 
cette erreur celle de cesser d'être le père de iedr 
peuple , tel que doit être un monarque. 
. On ne peut pas dire que cette monarchia mo- 
dérée soit due à des incidens imprévus^ qui 
auraient pu faire rencontrer ces bons effets de 
paternité monarchique. La suocession des papes 
modérés et vraiment monarques est trop lon-^ 
gy e , pour que leur modération soit l'ouvragé da 
hasard. Il a fallu nécessairement qu'il existât un 
pouvoir qui les contînt, et les empêchât de ten-* 
dre à I9. tyrannie et au despotisme. Ce pouvoir 
a été la religion. Aussi il n'y a point de succès- 
«ion de monarques qui offre , à travers l'ambi- 
tion y une plus petite quantité de tyrans que celle 
des souverains de Romej dans les fastes des 
papes , ils font simplement exception. 

Comment ce pouvoir efficace ne serait-il pas 
la religion, puisque dans la succession des 
temps , de tous les monarques , le pape est le 
«eul qui soit resté monarque^ excluant Auto 

I s 
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idée de tyrannie et de despotisme, et que nrA 
autre souverain ne jouit comme lui de la double 
qualité de pontife-roi? 



CHAPITRE lïL 

i^artie populaire duGoupem^ement deRontè. 

■ 

jLi'aristocràtie, ce ver'roDgeur de toutir 
institution démocratique , n'a janlais pu exéreer 
sa désorganiqoe influence sur le gouremehieiit 
papal. En effet , sa partie populaire est si par- 
faite, qu'elle n'a jamais pu dégénérer en aristo** 
cratie; les formes aristocratiques qu'on y dé- 
couvre y sont inhérentes à la démocratie ell^ 
même. On ne peut pas empêcher que celui qui 
gouverne dans utk état démocratique, ne gou- 
yemât-^il qu'un seul jour, ne soit aristocrate ce 
jour-là* 

' Il est vrai , l'aristocratie semble à vie dans la 
partie populaire du gouvernement papal ; mais 
il est de fait qu'elle ûe dure que selon la bonne 
cfonduite* Il n'y a aucune classe quelconque çx- 
çlue du droit de remplacer : ce qui est prouvé 
par des faits évidenaet journaliers, tl suffit, pour 
^étre convaincu^ d'ouvrir un almanach, et d)» 
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«omputser les listes des papes ^ des cardûiaux y 
des prélats>. desévéques, des .magistrats et de: 
tous les employjés dans la . partie économique ^ 
comme dans* la partie politique.. ^ > 



• 



CHAPITRE 1 1. 

Partie religieuse du Gùupernement de Rome. 

Xj ^ celigion , dans, le gouvernement du pape y 
est le pouvoir législatif ,. qui se met toujour&'en 
opposition avec le pouvoir exécutif. Elle a dans 
elle tous les principes d'opposition conserva- 
tifs d'un tel gouvernement; elle est par-dessus 
tout mondrchiqye et populaire. C'est elle qui 
empêche le monarque de favoriser l'aristacratie 
iiéréditaire • en n'accordant rien à la naissance. 
C'est eUe qui conserve l'égalité de droit dans le / 
peuple^ en ne faisant jamais acception deper^ 
sonnes $ le mérite lui plaît autant sous le chaume 
qu'au milieu des colonnes et des lambris dorés* 
Comment un pape pourrait-il continu^Sr d'çtre 
dief de la religion , si , parce qu'il est roi , il 
accordait arbitrairement des préférences , et 
tous ses enfans cessaient d'avoir une égalité da 
droit? 
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La religion chrétienne est donc le balance- 
ment et le préservatif du gouvernement papal; 
œ gouyemement sera donc invariable autant 
que la religion. Le peuple romain est donc le 
peuple le plus heureux , puisqu'il a k certitude 
de ne jamais manquer de gouvernement , ayant 
la base principale de sa constitutioa dans une 
Teligion immuable} à moins que^. cédant aux: 
sophismes des novateurs , il ne sépare le ponti- 
ficat de la royauté , alors il sera sujet aux effets 
de rinstabilité qui caractérisera toi^ours lea> 
ouvrages des hommes. 



C HA P I T R E V. 

Parties^ intégrantes du Gouvernement^ 

de Rome. 

On appelle parties intégrantes du gouverne^ 
ment papal , les personnes et les choses qm 9- 
conformément à sa définition^ sont de soir es- 
^ sence. Ainsi la papauté ^ lecardinalaty la préla* 

ture et le célibat^ sont des parties intégrantes 
du gouvernement. 

Les emplois politiques , internes et externes , 
les présidences des assemblées quelconques et 
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dès tiribnnatrs , comme devant exdjumrement 
être données à de» célibataires^, sont aiissi des 
parties intégrantes! 

Elles sont parties intégrantes , parce qu'ëllet 
ne pourrfiient être changées sans détntire le 
gouremement. 

Sans le pape il n'y aurait point de monarchie : 
le cardinalat et la prélature représentent l'éga- 
lité de droit du peuple ^ et le célibat , dans ces 
deux corps , préserve la monarchie et la partie 
populaire de l'influence de l'aristocratie héré- 
ditaire. 
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La Papauté. 

« 

X I. a été possible de définir le gouvernement 
de Rome^ mais on n'a pu trouver une' défini- 
tion satisfaisante de la papauté , qui , dans leis 
règles de la logique , eût pu donner une vraie 
idée de l'objet défini. On peut dire parapproxî*- 
mation y que la papauté est un composé de 
monarchie et de religion , qui , par la magie 
4'une royauté universelle concentrée dans Rome^ 
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fait trouver à qui ^oe ce soit son, sou^werain dans 
le pape. 

Tout étranger dans Rome se croit ^ dans sa 
{latrie y tant le gouyernement papal remplit bien 
Fobjet de la paternité universelle. Il n'est aaçun. 
▼oyageur qui. n'avoue avoir éprouvé ce. senti:: 
ment , da^s cette ancienne let moderne capi- 
tale du monde. 

De tous les souverains y le pape est le seul. 
qui exerce vraiment la. souveraineté en per— . 
sonne ^en aUiant. la majesté la plus imposant^ 
à la plus grande popularité. . ^ 

Chacun lui porte directement ses plaintes^^ 
Pexpressiou de ses peines , le tribut de sa re- 
connaissance ou de sou respect ; et il n'y a plus 
rien à ajouter à l'idée de majesté j lorsque de-- 
bout dans sa tribune , entouré de tous les attrî'- 
buts de sa double royauté y fl semble prendre- 
dans le ciel , la bénédiction qu'il répand sur le 
inonde chrétien^ Ce tableau n'est répété nulte 
part y la présence de tous les rpis ^e l'univers 
avec tout leur faste et toute leur pompe , aug-* 
xnenterait, il est vrai^ la ma3se derespect, mais 
n'ajouterait rien à la sublimité de cette auguste 
cérémonie. 

On peut dire qu'un pape est toujours un 
homqie avancé en âge^ chez qui un grand nomr 
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bre de passions ont cessé d'exercer leur em- 
pire. De sorte que son éléyation au pontificat 
introduit facilement dans son ame toutes les 
vertus qui doivent caractériser un pontife-roi.. 
Aussi n'ont -ils ordinairement que des dé&uts 
qu'on est convenu de regarder comme insépara- 
bles de la nature humaine. D'ailleurs , à moins 
qu'on ne supposât dans un pape un mépris pro- 
fond, pour les préjugés.de son peuple j les- cir^ 
constances , dont sa dignité est entourée ^ sont 
plus que. sufi^antes pour réprimer entièrement , 
jusqu^à la plus petite propension qui pourrait 
donner le scandale, même le plus indirect. . • 

Un pape est trop constamment exposé à lavue 
d'observateurs avec lesquels il nepe]at avoir aur 
cune intimité^ pour qu'il puisse avoir activement 
un vice, un défaut, un penchant, une manie , un 
simple ridicule, sans qu'il soit aperçu et haute^ 
ment publié. Si le cardinalat avait été une bar- 
rière entre lui et les plaisirs du monde, lapa-^ 
pauté.est un tombeau. /. 

Un pape mange toujours seul, il ne fait au* 
cun pas sans être accompagné ^ ses distractions 
spat toujours des choses sérieuses ; jamais sa di* 
gnité ne l'abandonne ; si les occupations tem- 
porelles et spirituelles de sa double souveraineté 
l\e remplissaient, pas tout son temps , on verr 
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rait bien souvent des papes abdiquer y pour q^ik 
«er d'être morts. 



CHAPITRE VI I. 
Cardinalat. 

U NE critique injuste attaque indistinctement 
tout le sacré collège , parce que les hommes ne 
gavent rien faire sans excès. Sur quarante oa 
cinquante cardinaux qui habitent Rome 9 il y 
en aura , par accident , un dont la conduite 
sera douteuse; c'est aussitôt un délit général. Oih 
l'imprime , et on est cru, parce que le mal l'est 
toujours sansexamen. Qu'on interroge les voya^ 
geurs impartiaux , et les Romains qui ne sont 
pas atteints de la contagion anti-philosophique 
de la fin du dix-huitième siècle, ou de Ja dépra;- 
vation révolutionnaire, et Ton verra qu'être* 
nommé cardinal , ou perdre presque tous leB 
droits aux plaisirs du monde , c'est une même 

« 

chose. 

En général, les cardinaux sont tous vîéux. li^ 
font partie d'un gouvernement politico-religieux^ 
qui les astreint à chaque instant à tous les de- 
voirs de la piété. On sait que la vieillesse mèn^ 
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i la vie pieuse sans la concurrence d^autres 
causes. Ils ont tous des occupatioiia j.ourBa'* 
lières publiques qui les soumettent ^ à des au- 
diences régulières 9 tous, les matins,, et à des con- 
seils ( appelés congrégation» ) à peu près tous* 
les çoirs. Us sont entourés d'un certain luxe f 
ils ne peuvent presque jamais sortir qu'avec ' 
des témoins,. En général , ils ne sont pas riches». 
Les firais indispensables de leur maison usent 
tout leur revenu. Lès vices qu'on leur reprocha 
Be s'accommoderaient pas^ à leur âge^ de la parci- 
monie. Us ne peuvent jamais sortir avec des^ 
femmes. 

On pourrait les rencontrer dans le monde ; 
ils y vont rarement , et si les étrangers ne Jes 
voyaient pas dans leur propre palais , par le 
moyen de recommandations , ils seraient à peu 
près invisibles pout euxJlestfaùx qu'ils fréquen- 
tent les théâtres ; s'ils ont jamais joui de cette 
distraction , elle leur est entièrement interdite. 

La dignitédu cardinalat, si splendide ailleurs, 
est éclipsée à Rome par la majesté pontificale • 
•on y est toujours tenté de prendre les cardinaux 
pour de simples chanoines du chapitre du pape. 

Le plus rigoureux réformateur trouverait 
«difficilement à faire des changemens notables 
dans la manière de vivre civile et religieuse du 
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sacré collège. On ne dirait peut-être pas dê^ 
même y quant à son existence politique. 

Les cardinaux se regardent comme princes y 
et le sont en effet dans le goiivernement ro-^ 
main. Ils ont tous des prétentions à }a souve-. 
raineté. Leur aristocratie est limitée, il est vrai^ 
selon la volonté du souverain; mais elle.se pro-v 
longe ordinairement jusqu'à la mort, ils ne sont 
pas d'un âge à commettre les légèretés qui leur 
{^tireraient la rigueur d*en être privés. Tous ce^ 
titres les font concourir tous à ne pas se ' préteir 
fjpicilement^aux innovations qui les attaqueraient 
directement ou indirectement. 

Ils. font [partie intégrante du gouvernement y, 
e^ conséquence il y a des privilèges attachés 
à leur rang, il, y en a aussi qui suivent les 
emplois dont ils sont revêtus r ces privilèges. 
s'étendent jusqu'à leur donner des exemptions.; 
celles-ci se communiquent à leurs commensaux. 
Leurs maisons sont nombreuses , de sorte qiie 
les réformes salutaires qui ne rencontreraient 
aucune résistance de la part d'un cardinal qui, 
est juste y sont souvent entravées par Tintrigue 
des gens qui l'entourent , et qui profitent sous 
son nom. Cet inconvénient e»l un des pluf grands 
embarras que les papes et leurs secrétaires d'é- 
tat rencontrent dians leurs vues d'écommûe pu»* 
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blique. Cela prouve que le gouvernemetit de. 
Rome a aussi ats abus , mais ne prouve pa» 
^tt'il en ait plus que les autres. 



CHAPITRE VIII. 
La Prélaiure. 

JLi A prélature a plusieurs origines; le pape 
donne cette dignité de sa propre autorité et sans 
autre motif que sa propre volonté. Il y en a que 
l'on achète, telles sont celles de proto-notaires y 
qui donnent un revenu équivalent à la finance» 
Le pape crée aus&i des proto-notaires ad ho^ 
nores. U y a des préktuies de famille fondées 
av^c un revenu fixe par des an ce très, afin qu'il 
y ait toujours un prélat parmi leurs descendans. 
C'est une sorte de legs soumis à des règles pour 
l'acceptation; celui qui doit en jouir est^ obligé 
de passer par une sorte d'examen. 

La prélature a plusieurs degrés.. lia première 
.est celle à petit manteau ; elle est susceptible de 
nuances. Les clercs de la chambre , les proto- 
notaires , sont de la plus haute. I^a seconde est 
celle à manteau long; elle ne dure ordinaire- 
ment que pendant la vie dn pape qui l'a aecor-^ 
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dée. On distiagae les différentes classes et nvaa^ 
ces par la Cûidear des bas et du ruban^ au chc^- 
peau. Les prélats de manteau longn'ont point de 
ruban de couleur au chapeau, et sont en basnc»rs« 

Un prélat n'est pas employé, par cela seul 
^u^l est prélat ^ c'est ordinairement le mérita 
qui en décide, quelquefois la protection. L'ia-* 
trigue a aussi son accès dans les promotions. 

Parmi les emplois il y en a qu'on nomme car* 
dinalistes , parce qu'on passe dé leur exercice a 
la dignité de cardinal. Leur classification est le 
mode employé par le gouvernement , pour sa* 
tisfaire les différens degrés d'ambition , de tab- 
lons , de mérite et de services. 

La prélature la plus digne est , sans contre- 
dit, celle deTépUcopat; mais, comme l'exis* 
tence politique ne lui est pas toujours attachée j 
elle jouit d'une moindre considération que l'au- 
tre. La prélature des chefs d'ordres est dan^ 
cette classe. 

On s'élève souvent contre les vices des pré^ 
lats} mais les reproches qu'on letir fait sont trop 
exagérés dans l'application , quelques-uns les mé^ 
ritent ; la majorité en est exempte. La plupart 
sont vieux $ et ceux qui sont ambitieux , sont 
obligés de s'obserVer pour arriva à leur but. ' 

C'est un inconvénient majeur de la prélature, 



DE R O M E. i4S 

qufi le 'prélat np «oit pas obligé d'être irrévoca- 
blement dans l'état ecclésiastique. Il se donne ^ 
dans cet état intermédiaire , entre le monde et 
' la religion y des4icences qu'il ne pourrait pas se 
donner ; par exemple , s'il était décoré de la 
croix épiscopale. Tous les genres de scandale 
qui proviennentde.ee qu^un prélat peut se pro- 
mettre en mariage, n'auraient jamais «u lieu. 

D'autre part , la prélature est poursuivie par 
une critique qui n'est nullement fondée ; elle la 
doit y comme en général tout le clergé , à l'abus 
de permettre aux laïques de porter l'habit ec*- 
clésiastique. Il est porté par des hommes mariés y 
dont une morale relative^ même un peu sévère, 
esl souvent encore un scandale dans un homme 
consacré à la religion. Il est difficile que des 
liommes également vêtus soient constamment 
distingués. 

La prélature serait rappelée à sa vraie per-* 
fection , si, pour être prélat , il fallait être irré- 
vocablement dans la carrière de l'épiscopat , et 
si l'habit ecclésiastique n'était plus porté par les 
gens du monde y sur-tout si on observait exac- 
tement les règles prescrites pour l'admission & 
cette dignité. 

Parmi les prélatures de première classe pii 
eompte aussi celle qui compose le suprême tri- 
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bunal de la Bote.^ Une partie de ses membres est 
nommée par les souverains^ et les états qui sont 
de la communion romaine. Ce tribunal a con- 
servé jusqu'aujourd'hui la réputation de la plus 
parfaite intégrité. On a dit qu'il s'était laissé in-^ 
fluencer dans la célèbre affaire de la Lepri^ on 
ne peut cependant pas nier qu'une partie du tri- 
bunal n'ait soutenu sa réputation avec le plus 
^rand courage. Au reste, on attaquera la pré* 
lature avec plus ou moins de fondement; mais 
il restera toujours incontestable que là corrup- 
tion n'a jamais atteint les tribunaux composés 
de prélats. 



CHAPITRE IX 

Céïibat dans les Goupemanê. 

XJ E célibat, dans les gouvemans , est le moyeh 
employé par la partie religieuse du gouverne- 
ment papal pour empêcher les effets de l'aristo- 
cratie héréditaire. Elle prohibe, en consé- 
quence , d'admettre dans la partie intégrante du 
gouvernement , des sujets qui ne seraient pas 
célibataires. Sans cette précaution ^ le gouver- 
nement serait exposé à voir dégénérer en aris- 
tocratie 
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tocratie héréditaire y sa partie populaire qui en* 
tre en fonction publique, et qui n'est qti'und 
aristoèrat^e momentanée à l'arbitre du çouve^ 
irain. Bientôt deux de ses principales bases , l'é- 
galité de droit , et la représentation nationale 
dans -un chef élu seraient renversées y sans que 
la religion, qui balance les autorités, {)ût jar 
mais rendï*e au pape son droit de représenter le 
peuple , ni au peuple , son égalité de droit. 

Les novateurs ontattaqué legouvernement d^ 
pape, en jetant une sorte de mépris sur ce qu'ils 
êippeU&fitgoupernement des prêtres. Ilsoilt pré^ 
tendu qu'un gouvernement de célibataires était 
inique; mais c^est en confondant la question du 
célibat dans les gouvemans , avec la question dv 
célibat dans les gouvernés. S'ib les eussent sé-^ 
parées , le peuple eût facilement aperçu tous 
les avantages qu'il retire de la prélature, et n'eût 
pas été séduit. U eût vu que, si la partie popu- 
laire du gouvernement papal , qui est le miracle 
dé la paternité monarchique, s'est conservé^ 
intacte si long*temps, c'est au célibat qu'elle le 
doit. Sa présence a empêché l'aristocratie héré-* 
ditaire de défigurer et de détruire à la fois la 
partie monarchique et la partie populaire : ce qui 
est l'effet ordinaire de cette sorte d'aristocratie. 
L'argument en faveur du célibat se renforce , 
st. X 
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lorsqu'il est considéré sous le rapport de Técono- 
mie publique. Chacun peut vérifier qu'il n'existe 
aucune famille à Rome , enrichie par les minis* 
très des finances ; ce qui est un mérite exclue 
du gouvernement deis célibataires. 

Quant aux torts que ce célibat y comme cé- 
libat, peut faire aux lûœurs, on doit y faire 
moins d'attention , puisque personne ne pour- 
rait assurer que tous les secrétaires-d'état marié» 
gardent la foi conjugale , et , que l'ambition d'ar- 
river au cardinalat ne laisse pas que d'être un 
frein ) jusqu'à un certain point , plus efficace 
que le mariage. 

C'est dans le célibat que doit résider cette ma- 
gie qui gouverne les peuples , plus par la per-» 
suasion que par la force. Ce qu'un peuple doit 
croire être surnaturel dans un gouvernement, 
le gouvernement papal doit l'obtenir du célibat. 
. Le célibat doit donc être le palladium du gou- 
vernement de Rome. 

Mais le nombre des célibataires doit être ré- 
duit autant qu'il est possible j pour éviter qu'on 
puisse , même injustement , avoir l'idée de faire 
tomber l'odieux du célibat dans les gouvernés, 
sur le célibat des gouvemans. 

Pour prouver que le principe qui attache à ce 
célibat n'est pas aveugle et sans discernement j. 
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on doit faire toutes les lois indirectes qui em- 
pecheot le célibat de s'établir parmi les gou'^ 
yernés. 

Les lois contre le célibat doiveiit être plus 
indirectes encore à Rome que dans tout autrô 
pays, par respect pour une religion qui le con- 
seille comme un état plus parfait que le ma-*- 

nage ; mais cet égard ne doit pas génex^le pap6 

». 

dans ses vues d'économie publique. Le sujet 
du pape qui adoptera le célibat , aura bien 
plus de mérite y lorsqu'il devra faire des sacri- 
fices plus grands. 

Le tableau original d'un gouvernement régi 
par des célibataires y a contribué lui - même à 
tromper les hommes dans le jugement qu'ils en 
ont porté. Le concours de ce célibat avec la re- 
ligion a fait appliquer, sans autrç examen , au 
gouvernement de Rome, toutes les critiques qui 
existent contre le célibat en général , et contre 
l'état ecclésiastique; mais on s'est mépris. Oa 
s'est tout aussi bien éloigné de la vérité , en at-> 
taquant ainsi ce gouvernement , par le secours 
de certains préjugés anciens contre l'égoïsma 
presby téral , que l'on se trompe dans tous les 
pays, en jugeant la masse des ministres d'une 
religion, par la conduite de quelques individus 
qui scandalisent. 
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Les Français, s'ils sontde bonnefoi) ayoue-^ 
ront qu'ils ont été bien étonnés, en voyant que 
rien de ce qui avait provoqué la révolution chez 
eux, n'existait a Rome; c'est-à-dire qu'ils n'y 
ont trouvé tii privilèges , ni droits féodaux oné* 
reuxethumilians, ni dîmes, ni exemptions^ 
ni inégalité d'impôt , et que l'égalité , dans kon 
vrai sens politique , régnait à Rome plus que 
par-tout aïUeurs dans le monde. 
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c ir A p r T R E X. 

« ' 

Aecès des étrangers dans la partie iniégrantê:' 
du Gouvernement de Rome. 

JtVoHB Ëdt exception au prîncipfi politique 
universel y qui défend d'appeler des étrangers 
aux postes nationaux. C'est un usage ancien 
dont ce gouvernement n'a jamais retiré que des 
avantages. Cet état lie peut que très - incident 
tellement être comparé avec les autres états.. 
L'ùnion du pontificat à la royauté crée une 
classe de souveraineté , dans laquelle lui seul 
peut entrer. Sa royauté politique est locale , il 
est vrai; mais sa royauté religieuse est univer-^ 
verselle. 

•Des étrangers peuvent être introduits $ans 
danger dans la partie intégrante de son gouver*- 
ùenLent , par la raison qu'une magiQ 9 due à la 
papauté^ fait que tous les hommes sont ro* 
mains , quand ils sont dans Rome; Cette influen* 
ce de la douceur du gouvernement d'un pontifè- 
voi ne se borne pas aux catholiques de la com- 
munion romaine; elle s'étend sur les héréti- 
ques y les schismatiques , les infidèles , etc. 
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personne y selon sa situation respective y n'est 
étranger là où le pape a fixé son séjour. 

Cet usage a son avantage en finances. Un 
étranger qui suit à Rome la carrière de la pré- 
lature ^ est obligé d'avoir un revenu d^enyiron, 
deux mille piastres d^Espagn&é C'est tout au- 
tant de versé dans la circulation de l'Etat^ ro- 
main , sans que jamais il le restitué aux autres 
états ^ parce que ce gouvernement paye tout 
avec des honneurs et des dignités. lie cardinalat 
et le pontificat sont le mobile des gouyermuifr 
dé Rome.. 

Les emplois qui conduisent aux premièrei^ 
dignités sont, en général, peu lucratifs ;. ils ne 
pourraient presque jamais être exereés avec le 
luxe qui les accompagne , si les prélats n'avaient 
pas préalablement des biens patrimoniaux y ou 
des revenus ecclésiastiques. 

Le peuple est si accoutumé à eette admis-* 
sîpn des étrangers dans lé gouvernement , il est 
si convaincu qu'il en retire du profit , quVn ne 
Fentend jamaia murmurer eontire cet usager 
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CHAPITRE XI; 

J^ariie dépendante du Gouperhement de 

Rome. 

Xjes personnes et les choses qui peurent être 
changées, sans qne l'essence du gouvernement 
puisse en soufifrir , constituent la partie dépen- 
dante du gouvernement papal. Toutes lès parties 
administratives et tous les emplois qui n'o|it 
point été désignés dans le chapitre cinquième ^ 
sont de cette nature : comme la justice , les fir- 
nances , tout ce qui tient à l'économie publique^ 
et les emplois qui leur sont relatifs. 

Autant le célibat est important et salutaire 
dans la partie intégrante du gouvernement de 
Rome , autant il serait contre tous les principes 
d'une bonne législation de ne pas l'éloigner de 
}a partie dépendante. Les qualités requises ^ dana 
les gouvernans, ne doivent point être confon- 
dues avec celles dés gouvernés^ Les célibataires 
à Rome pnX déjà un poste éminènt ; c^est celui 
de la. religion. Il serait impolitique de les fiivo- 
riser d^une autre manière. 

Le célibat ecclésiastique lui-même doit être 
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exclu des emplois dépendans ; il est vrai , la 
royauté et le pontificat se trouvent réunis sur 
«ne même tête , mais le roi-ponjtife ne doit ja- 
mais confondre ses deux ministères. Le pape ^ 
comme roi de Home., doit aussi bien sépaxier. 
Texistence politique de l'existence religieuse 
dans les employés^ que tqut autre souverain» 
]La religion doit être un ressort moral, politi- 
* que, dans la main des gouvememens j mais ja^ 
mais un moyen, ou une source d'ambition et de 
désordre pour des ministres ignorans , fanatisés,' 
ou mal intentionnés. Ce qui arrive infaillible* 
ment toutes les fois qu'on les appelle simulta-^ 
nément dans la partie religieuse et dans la partie 
politique. 

Il n'y a point d'empire en Europe où ce 
principe puisse avoir une plus entière applica- 
tion qu*à Rome. Le clergé , comme clergé ,, n'y 
a aucune existence nationale active; Le souve* 
rain , sans le paraître , y est le suprême propriér 
talre de tous les biens ecclésiastiques. Toutes 
les opérations sur les finances du clergé se font 
dans le cabinet du pape , et les corporations ecr 
clésiastîques^ comme les chapitres , les ordres 
religieux, ne s'assemblent que sous le rapport 
de l'exécution. 

Ce serait cependant outrer le principe que de 
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prononcer une exclusion absolue contre les 
prêtres ; mais ils ne doivent pas être mis dans 
le cas d'exercer deux ministères à la fois. Lors- 
qu'ils sont dans des emplois ecclésiastiques y ils 
ne doivent jamais être nommés à des emplois 
civils ou politiques , à moins qu'ils ne renoncent 
pour toujours aux premiers^ 
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CHAPITRE XII. 

Double origine des Finances du gouver- ' 

netnent de Rontet 

Xje8 impositions sur l'état, et le tribut de, lar 
chrétienté payé sous différeates formes ^ étaient 
les deux sources des finances du pape. 

Il n'est presque pas de matière économique' 
qui ne fournisse des réflexions sur l'ayeugle- 
ment des peuples ; mais il est bien plus remar- 
quable lorsqu'il va contre leurs intérêts pécu- 
niaires. Le peuple romain vient d'en donner ua 
exemple frappant. 

Les faux philosophes ont dit que le pape ne 
devait être que le premier évéque : le peuple 
i*omain l'a répété sans examen ; il l'a même 
voulu. Plus d'une classe de sujets du pape est 
revenue de son erreur ; les autres n'osent plus- 
manifester une telle opinion. 

Comment les Romains ne voient-ils pas que 

si leur souverain n'est plus pape , la chrétienté 

n'enverra plus le tribut à leur souverain , et 

que, si le pape n'est plus leur souverain, son? 

' siège sera par-tout , et non uniquement àRome,» 
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et qu'ils n'auront plus le pape ni pour soure- 
rain , ni pour évéque? Le but des ultramontaina 
était de ne plus payer le tribut au pape ; le 
peuple romain y aveuglé par des argumens spé- 
cieux y a consenti , sans s'en apercevoir ^ à la 
perte de cette branche de prospérité. 

Le revenu national du pape n'a jamais été ce- 
lui d'un souverain puissant. Son territoire était 
étroit^ et les impositions étaient au-des3ous de 
la proportion avec les besoins de l'état. Le 
gouvernement de Rome a toujours été le moins 
dispendieux de tous les gouvernemens , parce 
qu'il n'y a point de cour , point de représen- 
tation, point d'étiquette.. Les grandes récom- 
penses y sont accordées en dignités^ les hono- 
raires des gouvernans sont modiques. Aussi le 
peuple romain était-il le plus, heureux de tous 
les peuples de l'Europe. Il jouissait d'un genre 
de bonheur qui atteignait si bien toutes les 
classes y que, contre toutes les doqnées reçues , 
le pauvre lui-même n'y était pas malheureux. 
C'est-à-dire que ce qui eut été ailleurs moyen 
insuffisant pour satisfaire avix besoins , était 
une heureuse médiocrité dans l'état de Rome , 
sous le rapport de la plaie que les impositions 
font aux contribuables peu aisés, abstraction 
idite de tous les avantages du climat. ^ 
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Le tribut de la chrétienté a toujours donnéf 
sujet à de grandes critiques. Il répondait , il est 
vrai^ à beaucoup de besoins : mais il était bieti 
au-dessous de ce qu'on l'évaluait y toutes les fois 
que quelqu'état ne voulait plus le payer; la 
France est le dernier qui a voulti's'en délivrer;^ 
Pour arriver à cette fin ^ on a fait croire jà la 
ïiation française que son tribut national se mon-^ 
tdit à des raillions , lorsqu'il était bien reconnu 
que, dans les années les plus lucratives pour 
la chambre apostolique , il ne s'élevait qu'aux 
environs de cinq cent raille livres r c'est-à-dire 
que la nation fratiçaise, supposée alors de vingt* 
quatre millions d'ames , payait , chaque année , 
non au chef suprême de la religion', mais à sa re- 
ligion elle-même, pour sa propagation et pour 
sa splendeur , au - dessous de cinq deniei^ pat 
tête , par la voie des annuités , des dispenses et 
des provisions des bénéfices. Ce que las antres 
états payaient était dans la même proportion. 
. La contribution de là chrétienté était em- 
ployée aux xnissionè étrangères , et sur-tout àf 
soulager le peuple dans le prix dés comestibles. 
Elle était bien diminuée sous Pie vi; on peut 
dire même qu'elle avait entièrement cessé : ce- 
pendantle pape avait les mêmes dépenses à faôre^ 
et sur-tout les mêmes douceurs à procurer à son 
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peuple. Il n'augmenta pas pour cela les impaU : 
mais il eut la main facile pour l'émission deâ 
cédules qui étaient devenues un papier-oionnaie. 
C'est avec ce caustique qu'il, crut remédier à la 
causticité de la banqueroute que lui faisaitotle^s 
souverains de l'Europe. Il en résulta qu'il fut 
obligé d^aliéner une partie des biens du clergé 
pour remédier. au mal; et si la banqueroute 
des cédules n'eût pas eu lieu en l'absence de 
la papauté yle pape lui-même eût été obligé de 
se soumettre aux révolutions qui caractérisent 
tous les papiers-monnaie* 

On a beaucoup blâmé Pie vi d'avoir multiplié 
les cédules V mais les circonstances étaient-dles 
propices pour remplacer^ par. des impôts sur 
l'état, ce qu'il perdait sui: l'étranger ? Il est des 
moilnens où les états sont attei^nts de maladiç', à 
dé tels degrés , qu'il n'y a que de grands remède;s 
qui les sauvent* ^1 l'état du pape n'eût pas étjé 

* 

révolutionné, ses finances fussent redevenue^» 
simples par la banqueroute des papiers. On sç 
fût aperçu à Rome, comme ailleurs, que c'es{: 
une prétention illusoire, un abus grossier, que 
de vouloir rendre à un papier avili la valeur qu'il 
a perdue. 

Aujourd'hui il n'y a plus de papiers à Rome : 
mais cet état est disloqué ; son revenu territo-* 
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lîal ne peut pli» correspondre aux besoins et 
aux dettes, à moins de faire éprouver au peuple 
romain tontes les calamités fiscales. ' 

Les philosophes y en faisant la guerre aux 
Bourerainsenfayeurdes peuples, n'ont pas tou- 
jours raison; mais ils se trompent lourdement 
quand ils attaquent le pape. Ils ruinent un peuple, 
sans rien ôter à son souverain./ Une existence 
simple le rend invulnérable. 

Où fait un argument qui tombe de lui-même, 
lorsqu'on dit qu'il était ridicule et injuste que 
le monde chrétien fût obligé d'entretenir le 
peuple romain dans l'aisance; c'était*là un effet 
entièrement secondaire. Si le pape était simple- 
ment pape, chaque chrétien ne consjentirait-^il 
pas à lui j>ayer plus de 5 deniers partan, poitr 
concourir à là'splendeur de la religion y p&r l'éclat 
du suprême sacerdoce ? Peut-on donc trouver 
mauvais que, lorsque la dignité pontificale se^ 
trouve réunie à la dignité royale , le pontife-roi 
emploie une si modique somme à faire aiimer la 
royauté i 
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SECTION II K 

GOUVERNEMENT DE ROME AU MOMENT 
DE LA REVOLUTION. 



CHAPITREI*REMIER, 

Injustice em^ers le Gouvernement de Jtome» 

JTou R inculper le gouvernement papal, on a 
fait abstraction de sa partie religieuse , lors-» 
qu'on a voulu attaquer sa partie politique ; mais 
c'est à tort qu'on l'a accusé de fourberie sous 
Pie VI. 

Il n'y avait pas de gouvernement où l'ambi-^ 
tion et la mauvaise foi fussent plus refrénées 
par un pouvoir d'opposition qui est la religion. 
Il y avait véritablement de la probité dans le 
système politique de ce pape ; le tort qu'on a 
reproché à son cabinet est précisément celui 
qu'il aurait dû se donner , en se servant des 
mêmes moyens de duplicité qu'oa employait 
contre lui. 

Rome n'eût peut-être pas été révolutionnée , 
si Fié VI avait opposé moins de <lroiture à l'in* 
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trigue qui nourrissait diflérentes factions dani 
§on cabinet. 

Rien de si ordinaire que d'entendre dire qae 
le gouvernement des prêtres est dangereux ^ 
parce qu'ils sont fourbes, et ne satisfont jar* 
mais les personnes qu^ négocient avec eux. On 
de^mandera, à cette occasion, si c'est à la prêtrise 
ou à la diplomatie que tient là fourberie. Si elle 
tient à la première , est-il un diplomate qui ne 
doive être aussi fourbe qu'un prêtre ? Si elle 
tient à Isv secondé , est-il un prêtre souverain 
^ui n^ doive être aussi fourbe qu'un diplomate ? 

On n -accusera certainement pas de fourberie 
le gouvernement de Rome, lorsque le cardinal 
Joseph Doria , prêtre et diplomate , obligé , au 
moins par sa qualité diplQmatique,à être fourbe, 
prie le ministre de Frdnce d'être l'avocat de 
Rome auprès du directoire , dans l'affaire dé 
Duphot. Il n'avait pas donné préalablement 
des instructions secrètes au ministre du pape 
à Paris i son courier eût pu précéder celui du 
ministre de France. Il se conduisit dans cette 
affaire, d'où dépendait le salut de l'état, avec 
£ette noble franchise, avec cette coniiance sans 
bornes que les diplomates sont en usage de se 
témoigner, et de se prodiguer, à l'occasion 
d'un refus de 4^nér^ ou d'upe partie de théâtre. 

Tout 
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Tout «ouyerain faible est obKgé d'opposer là 
ruse à b force ; mais y à Rome , cette théorie 
est sQurent déjouée par le concours des prin--* 
cipes religieux ; aussi les papes trouvent-ils rare- 
ment de bons «eorétaires d'état parmi les vieux 
cardinaux. 



CHAPITRE II. 

Dèfaui de talent dans le corps gouvernant. 

JLïa fiuit eâ convmir, le génie de Fie vi n'a 
servi que très-rarement ce pape dans le choix: 
des sujets qu'il appelait aux places , et dans les 
objets de ses faveurs $ mais il a ai cela de com- 
mua avec tous ^çs contemporains régnans* 

Ce malb^i^a eu par conséquent une oausa 
^néralé , et doit plutôt faire gémir sur l'espèce 
humaine ) gu'exciter à faire des reproches à ce 
souv'erain pontife» 

Tous lés trônes avaient été inondés avant la 
révoiutiim de JPriance , par le demi-savoir. Une 
U'op longue tranquillité aviait jeté les cabinets 
dans l'apathie : on suivait une routine, et on se 
livrait aux plaisirs ^ mab ce demi-savoir avait 
pénétré' dans toutes les classes ; et , comme il 
faut moins de talens pour critiquer grossière^ 
2. I* 
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vient , que pour sa mettra en étal Aé fie pas 
^ûàdre lu Gyitî^pie> to<fe]|ii*8ayoir d«!M ta &al6 » 
démasciué le demi-savoir dm:» les ministres» 
' Ces m^nee tale^, qtà suffisaient pMft suivre 
une macUne qui alkk dPette^ffléfH^, sont tom« 
bés dans la nuHité, lorsque la révolution de 
Framse s'est JuaaifiMtée^ qu'ila ob^ dû Seàirm 
partie essentielle de la machine , et la conduire* 
Peu de ministres en Europe étident an courant 
des principes révolutionnaires ^i sortiront da 
Tolcan où ils étaient comprimés depuis long- 
temps. La plupart même , se oonnsâssaient dé 
l'art de goavmnier les homme^ qu^i» espèce 
4e pratique. 

- Lorsqu'il eàtfiUu en raisonnwlit^prîni^pes^ 
pour iesftire ployisr à propes^^ ce Us^ iSBèpOMÊ 
à larésistanM^, ils n'mitcpenu ni 1* théorie 'de 
]pL défense, ni Utbéoitiè de]|'attaqae..Att«si'Ii«| 
^tsquionfc ie neine sonfitot de Fi^idémie ré^ 
volutiomiaire, sont ceux qui ont ét^Je pkn Arvo^ 
sises par kseivcomiancealecdeSi Et e^est trai 
^u^en Krance nul n^a prévu y là preftsentl^ à Vé* 
poque* desétat^-généraUdt^ )a tévolntkiià tislie 
qn^le i^'est montiée ènmile^ il t^j a mil id^ffile 
Iuj88i qee^ liovs de France, ii«^'a su>eppoeet 
la résistance convenable au torcisnt qfui^ por^ 
tait vers lui. 
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chapitre; h l 

Pùetions de Cahlnei. 

JLi s €af)iiiet dd pape est le plus exposé de toas 
fes cabinets à être dédiiré par des factions , la 
partie intégrante du gouvernement donnant 
accès à des sujets appartenans â des princes 
étrangers. Dans le fait > Pie vi était trop peu 
sonpçMmeoK. S^il avât fait exécuter les lois re-* 
latives aux cardinaux protecteurs des états do 
l'Europe, et ambassadeurs des sourerains , les 
cabinets étrangers eussent moins conna les se-> 
crets de son cabinet, et ileÂt été moins exposé 
aux ruses des ftctieux. Ces mesures sont fbn^ 
dament aies pour l%rtérét de Fétat; 1q cardinal 
lie dmt pas se formaliser de la déftemce que Fou 
a pour ftti^, lorsqu'il est ministre. 

C^t une politique des souverains de revêtir , 
à Rome , de la qualité de ministres , des cardi^ 
Baux nés dans leurs états. ILs n'ont pas cess6 
d^être' leurs sujets , quoiqu'ils soient devenus 
princes de l'église ; d^ailleurs ils les tiennent 
toujours dans leur dépendance , par les grandes 
fertttiies qu'ils attacbent obez euxtiu cardii^alat. 

L 9 
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Un cardinal , ministre de son souverain y doit 
donc être un homme très- dangereux pour la 
politique du pape , par la raison composée de 
«es devoirs et de ses intérêts. 

U serait difficile de trouver un homme capa- 
hle de remplir tant de devoirs contradictoires ; 
le cardinal qui nous offrirait ce phénomène 
n'aurait plus^ dès-lors ^ ce degré d'utilité que 
son souverain exige de lui. Sa politique trou-* 
yeraitplus d'avantages à employer des laïques ^ 
ordinairement plus portés à empiéter sur les 
droits de l'église , et à déjouer les prétentions 
4es ecclésiastiques. 

Le gouvernement romain a senti combien 
^ette impartialité était imppssible à trouver; il 
a 9 en conséquence, par une loi, exclu de tous, 
Ifis emplois qui peuvent le rendre dangereux à 
rétat, tout cardinal devenu ministre de son 
souverain; mais cette loi si sage et si nécessaire 
^st rarement observée. Un cardinal étranger, 
lorsqu'il est ministre , est affiranchi par-là de 
l'autorité papale qui^ sous divers prétextes, et. 
par divers moyens, pourrait l'éloigner de Rome* 
S'il a quelquestalens,ilréussittoujojLirs plus ou. 
moins à être initié dans les secrets d^ l'état p 
soit en étant utile dans des parties qui semblent 
^angères à la politique, aoit «n profitant du 



D ET R O M E. 166 

fenesom où se trouve souvent le cabinet du pape ^ 
de recourir à la prépondérance d'un souverain 
sur un autre. 

Tous lès cardinaux, ministres dès souve- 
rain», ne sont cependant pas dans le cas d'une 
application stricte de la loi en question ; elle doit 
s'adresser plus directement à ceux dont les 
souverains sont en usage de se croire de» droits 
sur le temporel du pape , et qui, en matière" de 
religion, professent, on peut le dire, l'insur*- 
rection contre le chef de l'église ;• mais de Pa- 
]bus de faire ployer la loi dans quelques cir^ 
constances impérieuses ,^ il résulte que tous 
l'éludent plus ou moins , et la politique du ca- 
binet du pape, ne manque jamais d'en. étr« 
plus ou moins blessée. 



CHAPITRE IV. 

Ministre étrangj^n 

JLiE défaut de suffisance dans le cabinet du 
pape , en matière politique , fit employer par 
Pie VI un ministre étranger dans une affaire 
délicate et désastreuse. Cette faute à donné le 
plus fort coup de cognée à son trône. 

Ce ministre servait un maître que la poli- 
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tique av'ait ob£gé à faire la paiK avec les Fran- 
çais. Sa situation l'exigeait ; mais .les peuples ^ 
qui sont plus moralistes que politiques | avairatt 
hautement coodamné ce traité. 

Le politique le plus matériel eut ^mélé^Aa^ 
tin avenir ^ qui était trés-procbaii)^ les BtilUers 
ide oonséquence# que devait entraîner cette dé» 
Biarche^ 

Un souverain ne dmt ^miii$ mt|^ojrer des 
liojBjnes^ cbez qui un premier devoir enver» 
leur inaitre natulfel peut , en ^eût aoUEmièies , pas» 
ralyser le désir de dorrespondre à la neuvellé 
iDonfiance qui leur e^t aeoordée. Du reste, oetiûr 
Bistre a bien prouvé , par son étonnante lettre 
ma seerétaire d'état ^ après le'âépart du ministre 
de France y que ses instructi<»is secrètes ne s'ac* 
cordaient pas avec les services que la cour de 
Rome lui demandait. 

On serait tenté de cfeire y lorsqu^en voit cette 
cumulation de fautes qui décèlent l'ignorance 
dans l'art de gouverner, que la {burberie qu'on 
reprocbait au cabiinet du pape, dans k partie 
politique^ consistait à ne point en avoir f mais ,. 
qu'en temps de paix ,^ où tout vu par soi, on a 
fait l'erreur d'attribuer au gouvernement ce qui 
n'était que l'effet d'une qualité co-nation^e en 
Italie, dans les subalternes. 
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TA gtommeiiiient ^ au oontraire ^ ii^6«l; tou^ 
joiu» cru obligé^ dan» le» «ffiw^s importantes^, 
de iMtUe aa confianca dant las mimattes àm 
FratBM ou d'Espagne {.oepandant ceux<-â iw 
pouvasoat praaqua jamais la servir qu'an com^ 
binant deux intérêts , quelquefins* davantage 4 
I<H'aqiia # pttt des instructions, secrètes y ils de* 
iraient , par exemple^ miaiix soutenir un souva^ 
Min opposé au ptiqpe> que le pape lui-même. 

Ce qne-les fils aînéa de l'église trèi -catholiques 
et très-chrétiens, n'ôsamit pas faire^ ou ne vou^ 
Jaieot pas tenter ^ ils le favorisaient chez d'au- 
tres souverakiS) par des voies sacsètes et dé** 
tournées» . 



CHAPITRE V. 

Paix et Guerre. 

jLà'E genre de guerre que les Français ont féite^ 
a mérité que tontes les poissamees se iréunissenl 
eontr'eQX ; et , sous ce rapport ^ il convenait à 
Pie Vf d'entrer dans une ce«dition ; mais son 
èaUnet ne connaissait pas les -motifs qui faisaient 
a;^ les grandes pnisscmces : le véritable espilt 
des coalitions n'était entré pour rien dans leur 
traité d'fdliance offensive. Il eut dÀ voir que la 
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« 

neutralité était le seul rôle qui loi conrwait ; il 
n'y eût point eu de premièregueri:e entre le pc^pè 
et lu France^ et une première paix n'aurait pas 
servi d'argument à la faction qui était pour le 
renourellement des hostilités^ et qui provoqua 
un [second armement. • > 

Les événemens ont jusjtifié que l'état de lieu^ 
tralité y après la première paix y ne devait jamais 
être sacrifié. Cette politique ^ il est vrai, n'eût 
peut - être pas empêché le renversement du 
trône ; il a eu d'autres causes. 

Feu de personnes se doutent de la causesecrète 
qui lança Pie vi dans les désastres d'une seconde 
guerre; il fut victime du système infernal qiH. 
a bouleversé toute TEurope y. pour faire rompre 
le traité de Campo-Formia. Aussi a-t-on vu 
que ce faux- pas du pape, n'ayant pas déterminé 
l'empereur à marcher contre les Français y et 
le pape s'étant soumis à toutes les conditions 
qu'on lui imposa , on chercha à déterminer 
l'empereur , en exposant Rome à de plus grands 
désordres. On la fit envahir sans aucune espèce 
de motifs apparens qui pussent justifier la con- 
duite de la France , après une seconde paix que 
le pape ne pouvait plus rompre , et lorsque 
toutes les réparations qui avaient été demandées 
pour la mort de Duphoty avaient été accordées. 
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CHAPITRE VI. 

' Mort de deux Prançais dans Rome. 

* 

Al. l'Époque de la mort de Bassevîlle , on vit 
clairement que le gouvernement papal man- 
quait d'énergie. Le jour delà mort de Duphài, 
il fut évident que c'était un corps politique en 
dissolution. 11 ne fut pris aucune mesure qui in- 
diquât qu'il existait dans Rome un gouverne- 
ment indépendant. 

Le gouvernement devait regarder la con- 
duite de Duphot comme un attentat contre la 
souveraineté , et demander une réparation. Au 
contraire, il tint la conduite la plus conve- 
nable y pour servir de base aux conjectures que 
le ministre de France dut faire, pour expliquer 
ce qui s'était passé autour de lui \ et prouver 
qu'on avait sciemment attenté à ses immunités. 

Le premier acte du gouvernement fut de 
trembler. Il fut saisi d^un tel effroi y qu'il 
négligea les mesures ordinaires , à l'égard 
des ministres, dans la situation où était celui 
de France; mesures qui, n'étant que de po- 
litique ^ et relatives à la sûreté et à rhospi- 
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talité, ne gênent en rien les gouyememen8> 
quel que puisse être ensuite le résultat de leurS' 
délibérations, prises arec un peu plus de tran** 
quillité et de réflexion. 

Le premier moment perdu y 3 ne fut plti» 
possible d'arrêter le ministre de France dans' 
$es résolutions. Le secrétaire d'état lui fit esc^ 
pédier les passe-port»^ et il partit de Borne ^ 
comme ambassadeur da pape auprès du gou^ 
yernement français^ portant une lettre de a^ 
<:ardinal secrétaire d'état, qui sera à jamais re^ 
marquable dans les fastes de la diplomatie. 



CHAPITRE VIL 
Pie r j. 

Jl i£ VI y un des grands sonterains de êotk 
temps , a éprouré les plus absurdes iii justice» 
de la part de ses sujets* Les étrani^rs qui l'ont 
connu le vengent; et l'admiration qa'îl a excitée 
en eux eat l'avant-conreur de la justice que lui 
rendm la postérité. Il avait de grandes vues f 
et si quelquefois l'effet n'a pas répondu à Isi 
came y c'est que trop souvent il a été mal servi.. 
On lui reproche ses opérations de fiaanoes; 
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a^diâ U était le phw pauvre des souverains; et 
il n'a iak que ce que fout oDcore les souvenons. 
Je» plusTushes, 

Ou veut qu^ ait été oi^rïleux , pavce qu'il 
ne voulait que des pkus vast^. Mab un souve- 
tain sans oigueil seca^-t^il jamais grand 7 

Il est à jremarquer que la plupart de ses cxi-^ 
tiques.ne oounassent pas les^Maiais Pontins , et 
regardent. aux monumens d'art qu'il a élevés ,. 
comme à des choses de peu d'importanoe« Ils ne 
§9nt pas attention que chaque obélisque, qu'il 
a fait sortir de sous toïte y est un contrat de 
rente perpétuelle, que tous les voyageurs vien--* 
tient successivement payer au peuple romain. 

Fie VI était un homme ^ et «/était pas parfidt. 
Mais aaam peruple ne voit avec moins de danger 
les £fiibiesses de ses souverains , qoe fe peuple 
romain cdies de $B8 papes. Cependant Pie vi ^ 
plus grand dans la fin de son pontÂficat (pie dans 
le ccnninencemeiit y n'était plus aûné de ses peu^ 
jples depuis dix ans ; Vest que^ dans les sou- 
^israinetés , soumises à l'éle^ion > les courts 
r^nes sont de nécessité relative. 

Pie VI était familic^isé avec les idées éoono^ 
miqties. Plusd'une opération sous son pontificat 
porte l'empreinte de sa science* Il détruisit plu* 
sieurs droits féodaux. Il supprima les barrières 
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internes : il accorda des encourageméns à Var 
grîculture et aux manufactures : il deseécha des 
marais y etc. On le blâme d'avoir fiiit bâtir ua 
palais ;• mais fait-on attention qu'on des grands 
principes y conservateurs de la tranquillité pu- 
blique, ordonne aux gouvernemens de tenir 
toujours des édificeiï en œuvre , pour procurer 
les moyens de vivre ' à des hommes qui n'ont 
d'autre ressource que le vol, pour suppléer 
l'pccupation de main-d'œuvre? En exécution de 
ce principe, les gouvernemens doivent même, 
par des voies indirectes , -provoquer la manie de 
bâtir. 

Par la construction de ce palais, Pie vi a fait 
pendant long- temps , travailler beaucoup d'où* 
vriers ; il a enrichi plus de vingt artistes ; il a 
multiplié les monumens qui attirent les étran*- 
gers dans Rome ; c'était au moins son ambition^ 
Si les Rorghèse , les Altieri , les Chigi> les Far^ 
nèse, les Médids, les Odescalchi, les Pamphij^, 
etc., n'avaient pas fait bâtir de grands palais ^ 
Rome ne serait, pas si brillante. Pie, yi a donc 
rendu à Rome }e même service que : ses prédé- 
cesseurs j l'on peut dire , avec un népotisme 
moins ardent. Leur règne en général fut très- 
court; le jsien au' contraire a été de vingtTquatre 
ans. Que l'on calcule ce qu'il eût pu faille au bè- 
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néfice de Bon nom , s'il n'eût pas employé à une 
infinité d'objets d'utilité publique ^ la majeure 
partie du revenu annuel qui est accordé aux pa^ 
pes y sans qu'ils doivent en rendre compte , ow 
serait étonné de la somme que produiriut cette 
addition. 

Il s'en&ut de beaucoup que la foktune de sbn^ 
neveu puisse y être comparée y puisqu'il est 
resté chargé d'une dette immense envers les 
ouvriers et les artistes qui ont étéemployésidana 
le palais Braschi, et envers les fournisseurs. Ce 
fait prouve évidemment que le pape,^ son oncle , 
n'a pas consacré a l'enrichissement de sa famille^ 
tous les moyens qui ont été pien^ant vingt-quatre 
ansi , en son pouvoir. . . . 



CHAPITRE VIII. 

Dernier Secrétaire d^état de Pie ri. 

B cardinal arriva au ministère parmi des évé- 
nemens critiques ; il eut à mesurer ses talens 
avec des circonstances épineuses. On peut dire 
qu'il semblait avoir été appelé pour^assister à la 
chute finale du gouvernement papal. Sous ce 
fa^ort^ sa tâche devenait moins difficile ^^ s'il 
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»'ep fût retxdu comptei Elle comûsrUiit à preridre 
une CQxitectaiicealtière et orgatillèùàe , et'à tou- 
jours agir comme ai son mciitre at^ été pois^ 
«ant. 

Sam ddorte il n'eût pas empêché lâ ehtite do 
trône ; mais il eût montré que ce gouyexttement, 
qui cédait à là force , sùrrivrart à Finftistice.On 
n'eût pays oaé alérs contraindre tes cardkiaux & 
ehanter nn Tè Deamsxa les débris de la royauté 
papale. Le sacré cônége n'eût pas été ^posé au 
rapprochement, désavantageux pour Jkn , que 
firent les officiers firamçaîs républicains y lors- 
qu'ih lé Tirent dans l'église tlè Saint - Herre , 
entonner ce chant do triohiphe ? Ils se disaient 
entr'eux, nos évéques déportés n'eussent ' pas 
fait cette figure. 



( • 



CHAPITRE IX. 

> I . 

Puissances de VEurope ennemies dw ^ 

Satnt-Siége* 

JLioAsau^oK.a éii^léQioiit d^ ce qui s'est pasié 
tn Enrape é^pKS^srm^-dnq ans , peut-^n s^em- 
pécher de <;Mirè que la Providence punit le^ 
seUY^graina â'a=^oir donné eiut-mémes lemat^taii 
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«xemple de rinsarrectioii et des innoYations ? 
Plofiieurs d'entr'eax , dans leur conduite envers 
le pape 9 dnt-ils rien fait de moins que tes noira* 
leurs? N'ont-ils pas prétendu que le temps était 
fini pour lui d'être souverain y et qu'il ne devait 
plus être que le premier évéque ? 

L'esprit d'innoration , dans sa fureur , a**t il 
fiut autre chose que répéter ce que, dans ces 
derniers temps, on a imprimé avec licence des 
âottverûins catholiques romains ? 

La politique , il estrrai , hSt haïr les sou-ye-'» 
raîns entr'eux ; mais iè pape est-il un souveram 
OrdiiMiire? N'est-il pas ce père, roi et pontife , 
qui unit toutes les couronnes par la religion ? 
Ne devait-on pas être convaincu qu'il ne <^r-*- 
çhait pas à agrandir ses états? La cause des 
haines n'e:i:istait donc pas: cependant lessouve- 
T-âins haïssent le pape; et on dispute au souve^ 
rain , le plus légitime de FuniTiers , la léçktimité 
4e sa couronne. Ce n'est point ici la place des 
argumens irrésistibles et briHans qnî prouvent 
celte thèse jusqu'à Févidence. 

Un souverain, qu'un ennemi dépeuilfe ^ sea 
états ^ s'en plaint à ses amis; mailla siltualieff 
du pape a un caractère particulier t ccux-di Pont 
traité comme ses ennemis. Deux jours avant la 
dernière bataille, on lui demandait eiicored^ra- 



176 GOUVERNEMEiN^T 

tifier, par un acte, Fusui^ation qu'on ayait 
amicalement sur lui, des trois légations. 

La morale des cabinets de l'Europe est un ins^* 
trament très'-flexible. Ils oiit fait la guerre aax 
Français pour détruire un système d'usurpation , 
dans le même temps , ils usurpoient la Pologne 
et les états de leurs alliés, en abusant de leur 
faiblesse. Dans leurs proclamations , ils excitent 
les peuples à se soulever contre le mépris pour 
la religion; cependant ils se conduisent comme 
les Français envers le chef de l'église. Aucun 
des souverains coalisés ne se croit obligé de 
soumetjtrela confiscation des biens du clergé aux 
formes canoniques ; tous confisquent arbitrai^ 
remplit, et tous par conséquentsont aussi schis*- 
matiquesque les.Français. 

. Tout ce que la plupart des souverains ont 
Eût avant la révolution de France, contre les 
prérogatives du pontificat romain, fut rectifié 

et niodifié.par Pie ri , parce que ces insurrec'* 

. .* ' • . ♦ 

jtions se passaient en temps de paix. Il serait ar** 

■ -r 

rivé de même, à l'égard des Français , si, lors- 
qu'ils ont suivi l'exemple des souverains , leur 
démaiche n'avait pas concouru avec les désor- 
dres réyolutionn^reé. Le ]jape eût usé de. la 
jnéme modération envers tous. On a droit d'at- 
jtribuer aux jacobins les malheurs qui ont affligé 

rhumaôité 



I%timanité pendant dix ansjïnais tous île sûnt^ 
pas inscrits sut le même registre : l'opposition 
au jacobinisme finançais avait aussi soù jacobin 
nisme particulier^ 

Les exemples qu'atait donnés Frédéric li 
n'ont point été suivis ^ parce qu'ils exigeaient 
des talens semblables aux siens. Ceu± qui ont 
été donnés ensuite par deux de ses copistes^ ont 
eu des imitateurs , parce que y pour la plupart 
de leurs opérations p il suffisait d'avoir de petites 
vues et de la fausse philosophie. 

L'ennui d'un conclave y la lassitude causée par 
la monotonie de ses formes , et des causes en* 
général ignorées , portent par hasard celui-ci y 
ou tel autre ^ au pontificat; mais lorsque le sort 
s'est prononcé en faveur du cardinal Chiara-* 
monti y il a donné y au siège de saint Pierre y 
l'homme le plus capable de faire triompher la 
papauté de toutes les attaques de ses ennismis et 
de ses faux amis. It est doué , contre les uns y 
d'une grande flexibilité d'esprit ; contre les au- 
tres , d'une grande fermeté. Il a une connais- 
sance de la soi-disant philosophie régnante, qui 
^empêchera d'en être dupe. II saura et s'en ser- 
vir et y résister. 

Pie VII, sous les formes les plus doUces, a le 
caractère le plus ferme qu'il soit possible de de- 

2. M 
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sirer, pour la dignité qu'il occupe, dans des 
circonstances aussi critiques. En confiant les af- 
faires de l'état à un jeune cardinal qu'il a créé à 
cet e£fet , il a prouvé en même temps qu'il sa- 
vait distinguer le mérite y et qu'il était convaincu 
que, pour combattre les sophismes des nova-* 
teurs , il fallait un esprit qui sût respecter les 
anciens préjugés , en s'éloignant de l'ancienne 
routine. En conservant auprès de lui ce jeune 
secrétaire d'état , il justifie en même temps et 
ses principes et son choix. 



k''^'^»- 



CHAPITRE X. 

Faux Système de Finances^ 

IJ k s, qu'il y a un papier-monnaie dans un état, 
on est sûr que les finances sont en mauvais 
ordre. 

Loirsque la valeur nomioale d« la monoaie est 
mi-dessus de la valeur intrinsèque, c'est un sigiae 
certain que l'état a un faux système de finances : 
telle était la situation de celles du pape avant lar 
révolution. 

Quand un état est arrivé à l'emploi de ces» 
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deux caustiques , c'est une conséquence inya- 
riable qu'il fera banqueroute. 

C^est ainsi que finirent les papiers de Law , 
fious la régence en France ; ceux des colonie^ 
anglaises ; le papier continental du congrès ; ce- 
lui de chaque état en particulier dés États-Unis 
de TAmérique , et les assignats eh France. Ainsi 
donc ont dû finir les cédules ; c'est la figure que 
feront tous les papiers qui existent encore. 

Il semble que tous les pays de l'Europe se 
soient conciliés pour déranger en même temps 
la fortune publique. On h'a jamais tant écrit sur 
les finances que dans les vingt dernières années ; 
et jamais théorie n'a été moins appliquée à la. 
pratiqué. 

C'est que, quand le mal est invétéré, la ban- 
queroute est le seul remède qui guérisse. Les 
finances de l'Europe sont donc à la veille d'être 
florissantes; car bientôt la faillite sera géné- 
rale. 

Une dés circonstances les plus' heureuses de 
l'avénemeht de Vie v^î au pontificat , c'est que 
les cédules soient éteintes , que la monnaie soit 
réduite à sa valeur intrinsèque , sans que l'o-- 
dieux de la banqueroute puisse jamais lui être 
reprocljié. . 

Aucun état, parmi ceux qui ont émis des 

M 2 
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papiers - monnaie ^ n'a fourni une cîrcon»- 
:iance plus plausible. et plus impérieuse, pour 
«n créer , que celle où se trouve Pie vu, Ce- 
jpendant il n^ aura pas recours , parce qu^eu 
même temps , aucun gouvernement par sa com- 
position dans sa partie intégrante, n'offre plus de 
moyens de se dispenser de recourir à une si dé- 
plorable mçsure. Il n'y a point de cour, et 
point de dépense de luxe qui soit indispensable; 
Pie VII vient de le prouver : il était pape , il 
régnait déjà, il travaillait imperturbablement 
au bonheur de son peuple^ et il n'avait encore, 
ni revenu , ni état de maison* Les gouvemans 
exercent les emplois à leurs dépens ; s'il le faut^ 
ils continueront encore long-temps une telle gé- 
nérosité. 

Ce ne sera cependant qu'à la longue ,'*et avec 
de grandes diiEcultés , que Pie vu arrivera à 
fonder un système de finances. Les revenus 
territoriaux doivent toujours suffire pour gou- 
verner un pays; mais ce principe n'est vrai 
que lorsqu'il y a, dans un état , équilibre entre 
rétendue de son territoire, son degré de culti- 
vation et sa population. A Rome j il n'y a rien 
de tout cela ; de pins , il y a des dettes d'état. 
Encore qu'elles soient diminuées dans la pro- 
portion du démembrement du territoire^ il 
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n'en sera pas moins certain que le gouvernement 
papal y dans soa renouvellement , ressemblera' 
a un corps jeune y atteint des maladies de la 
vieillesse. 

Li^ëtat du pape, en matière de finances, n'à^ 
dans le moment actuel, que des ressources né-- 
gatives, qui sont la profbnde probité d^un sou- 
verain , le gouvernement des vieillards , et la 
modification des moeurs dés gouvernans , par le 
concours dès principes politiques avec les prin- 
cipes religieux : il est vrai' que ces moyens né- 
gatifs sont très-efiicaces dans Rome ^ et peu- 

• 

vent être la source de grands biens , par la 
raison que les abus en opposition, dans les 
autres empires y sont la source de grands maux. 



CHAPITRE XL 

Économie publique. 

JLj e tableau die Téconoraîe publique de Fëtat 
du pape, brille , sur-tout, lorsqu^on le f]ait con- 
traster avec le système de renversement, sur 
lequel on a voulu jeter les fondemens des répu- 
bliques modernes , et avec les fausses idées de 
certains Français, qui veulent faire exécuteir 
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les mêmes suppressions que chez eux , lors- 
qu'ils portent la liberté et l'ég^té à un autre 
peuple. 

Assis sur les débris de Tautorité papale y les 
Français y du haut de leur tribunal de la régé- 
nération universelle y citèrent tous les abus de 
Fétat de Rome y et toutes les causes supposées 
fiufiSsantes pour justifier une révolution ; mai» 
Taudience resta déserte. 

On appela les droits féodaux , il n^y eiï avait 
point, lia boulangerie , la boucherie et la chair 
de porc 9. entre les ipains des feudataires y étaient 
moins des droits féodabx , qu'une convention 
qui soumettait le seigneur à vendre aux vas^ 
faux ces comestibles à tel prix* 

Le droit de gouverner eut été peut être féo- 
dal; mais il était soumis à la présentation au 
gouvernement ^ d'ailleurs il était onéreux aux 
seigneurs. 

On appela les privilèges de la xK)blesse y il n'y 
en avait point* 

On appela les exemptions du clergé, il n'y 
en avait ppint. 

On appela les dîmes y il n'y en avait point. 

On appela les biens du clergé pour payer les 
dette» de l'état^ Pie ti les y avait déjà des- 
tinés* 
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On appela l'admission exclusive aux emplois , 
il n'y en avait point j tout Romain pouvait de- 
venir prélat , cardinal et pape. 

On appela les barrières internes , il n^y en 
avait point ; Pie y i lès avait ôtées. 

On appela les dépenses excessives de la cour^ 
il n'y avait ni cour, ni dépenses. 

On appela les appointemens énoxmes des 
officiers de la couronne , il fîit répondu que le 
premier y c'est-à-dire le secrétaire d'état, n'a- 
vait que cent écus par mois , et que presque tous 
les cardinaux et prélats se maintenaient avec des 
revenus ecclésiastiques de l'état ou des pays 
étrangers , et avec des pensions patrimoniales. 

On appela enfin les percepteurs des imposi- 
tions , pour ordonner l'égalité d'impôt , on ap- 
prit que l'impôt était également supporté par 
tous; mais que l'on payait peu, si peu, que, 
par bénéfice de régénération , on fut obligé de 
feire payer davantage; 

Que l'on juge , par FaBsence de toutes ces 
causes de révolution , si on a «u tort de définir 
te gouvernement papal un gouvernement mo- 
Barchico-démocratique. 

Les Français n'ayant donc rien à supprimer, 
et peu de chose à changer*, s'occupèrent de con- 
tributions pour eux; leur dépen^se était plus 
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forte que celle du pape ; et d'impositions pour 
les consuls et le corps législatif^ qui consom* 
maient bien davantage que les cardinaux et les 
prélats. Enfin, après dix-neuf mois de séjour, 
les Gaulois de la fin du dix-huitième siècle sont 
partis de Rome, en se demandant entr'eux 
pourquoi on les avait appelés ; mais bien plus 
contens, et bien mieux satisfaits des Romains qui 
habitent "aujourd'hui le Champ-de^Mars , qu^ 
les soldats de Brennus ne le furent des oies du 
eapitole^ ^ 



CHAPITRE XI L 

Inquisition^ 

Jl ouRQTTQi y aurait-il des difiîcultés à désa- 
buser Vunivers entier sur l'inquisition à Rome? 
Pour la justification du gouvernement papal ^ 
il ne serait pas même nécessaire d'en changer 
le nom j mais pourquoi le conserver lorsqu'il 
produit des idées fausses ? 

Il y a, dans tous les pays, des tribunaux qui,, 
spécialement ^ pu par attribution , exercent la 
justice inquisitoriale. Ceux qui ne connaissent 
rinquisition que sous sa physionomie espagnol^ 
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QU portugaise , seront bien étonnés d'entendre 
assurer que ce tribunal, à Rome, est plus 
doux et plus modéré que n'étaient les parle- 
mens de France, leurs procureurs généraux ^ 
et tous les tribunaux des différens pays qui ju- 
gent en matière de religion et de scandale. 

Le gouvernement de Rome, dans sa recons- 
truction, devrait rendre les actes du tribunal de 
l'inquisition aussi publics que ceux des autres 
tribunaux , et on verrait bientôt les accusés pré* 
férer d'être dans le secret. 

On pourrait faire distribuer des mémoires 
justificatifs ; mais ils ne produiraient aucun 
effet, tant les préjugés contre ce tribunal sont 
enracinés. 

Ce serait par une preuve aussi manifeste 
que cette publicité, que Péglise devrait prouver, 
contre les novateurs, que ces secrets d'inquisi- 
tion sont ceux de la charité évangélique. 
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CHAPITRE XIII. 

Religion. 

JLI E toutes les religions , celle de Jésus-Christ 
est celle qui convient le mieux aux petites sou- 
verainetés. La résignation et la soumission ab- 
solue , qu'elle ordonne à tous les décrets de la 
Providence , ne se trouvent jamais en compro- 
mis ni en contradiction avec le principe de neu- 
tralité qui oblige toujours le corps politique à 
être soumis et résigné. 

Une religion qui a son chef hors des états 
où elle est professée , doit être souvent com- 
battue. C'est au chef à adoucir les formes de sa 
suprématie , et à chercher les moyens d'être 
obéi sans commander. Il doit empêcher que de 
nouveaux sophismes , dans la bouche des nova- 
teurs, puissent renforcer les erreurs des an- 
ciens ennemis de cette religion. Il est affreux 
que , selon les caprices de ses persécuteurs , tout 
un peuple se trouve exposé à la guerre et à Tex- 
poliation, parce que son roi, dans sa qualité 
personnelle de chef d'une religion , est obligé 
de se refuser à ratifier des injustices y des délits 
et des usurpations. 
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Le principe de paternité papale , à cause de 
la souveraineté-religieuse universelle y qui con- 
court avec*Ia souveraineté particulière sur le 
peuple romain y doit être de ne faire sentir 
à ses sujets, d'autres effets de cette réunion 
^'une plus grande paix et une plus grande 
tranquillité ; il attendra à ce but en adoptant 
une neutralité inaltérable, et en ne prenant 
part dans des coalitions , que lorsqu'elles ont 
pour objet de terminer les guerres , par la voie 
de la persuasion. 



CHAPITRE XiV. 

Eiat ecclésiastique. 

JLi n singulier caractère de la papauté , cette 
réunion de royauté et de pontificat , dans un 
souverain qui semble être moins roi que pon- 
tife y pourrait conduire à ne pas distinguer, dans 
les états de Rome, la partie du clergé qui est 
consacrée au sacerdoce , de celle qurremplit les 
fonctions politiques. Four éviter ce danger, le 
pape doit tirer entr'elles une ligne de sépara- 
tion si prononcée, que jamais le clergé, faisant 
partie intégrante du gouvernement , ne puisse 
être confondu avec celui qui doit toujours étr^ 
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placé parmi ses parties dépendantes. C'est aii 
secrétaire d^état qui préside à la reconstruc- 
tion totale de cet édifice politico^religieux, à 

ê 

donner de telles instructions à ses coopérateurs^ 
que les deux systèmes soient distincts et sépa* 
rés y mais que cependant ils ne puissent pas man- 
quer de concorder ensemble. 

On doit être convaincu, à Rome comme par- 
tout ailleurs, que les idées révolutionnaires, qui 
ont quelquefois attaqué avec raison les systèmes^ 
politiques et économiques , n'ont pas toujours' 
erré dans leur causticité envers le clergé. 

Cependant les réformes, dans le ministère re- 
ligieux, doivent toujours être douces et lentes , 
parce que , dans une telle opération , il y a le 
concours de plusieurs principes civils , politi- 
ques et religieux y. qu'il faut respecter relative- 
ment au peuple , relativement aux ministres , et 
relativement à. l'état. 

Par exemple, si, dans la suppression de 
'tjuelque ordre , on était dans le cas , par des 
circonstances imprévues, de faire un sort àr 
des religieux ou moines , on doit avoir égard y 
dans le traitement, au pacte fait entr'eux etla 
société , aux sacrifices qu'ils ont faits en renon- 
çant au monde, à l'âge , aux habitudes , etc.. 
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CHAPITRE XV. 

Poste. 

vJn trouve chez toutes les nations de l'Europe 
des usages et des lois y sur-tout de police, qu'il 
est évident qu'elles se sont communiqués en* 
truelles. L'Italie, en général , fait une exception 
à cette règle ; c'est que l'Italien ne voyage pres- 
que jamais , tandis que les autres peuples se vi* 
sitent mutuellement. 

On peut bien prendre chez lui quelques usa- 
ges , s'il y en a qui méritent d'être adoptés ) 
mais il n'en prend point chez les autres , parce 
qu'il ne va pas les observer. C'est par cette rai- 
son y qu'il reste avec des coutumes que les autres 
nations ont déjà , ou changées ou rectifiées de- 
puis cent ans. 

L'établissement de la poste aux lettres est 
dans ce cas. 

Qui que ce soit est maître de prendre impu- 
nément au bureau de la poste ^ les lettres des 
autres ; ce qui est le plus grand inconvénient de 
la correspondance épistolaire. Op souffre tous 
les jours de cet abus ^ et on ne te corrige pas. 
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Chacun doit recevoir ses lettres chez soi ; et le 
Êicteur qui les porte devrait être puni s^il les 
remettait à eelui a qui elles sont adressées , en 
le rencontrant dans sa route. 

C'est une réforme d'autant plus facile à fair^ 
qu'il suffirait d'ordonner^ par un règlement ^ 
que toutes les maisons fussent numérotées , et 
que chacun donnât le nom de sa rue et le nu« 
méro de sa maison à son correspondant. 

A Rome, il y a un inconvénient de plus ; la 
poste y est régie par Pabus de l'empire dans 
l'empire. Tous les souverains qui ont des rap- 
ports immédiats avec le saint père y ont leut 
poste sur un territoire inviolable , et le gouver* 
cernent ne peut pas s'ingérei* dans leur admi-* 
nistration. Qu'elle qu'ait pu être la source de 
cJ5t abus , il doit être corrigé j ce droit n^e&f 
d'aucune garantie pour les souverains, lorsqu'il 
plaît au pape de les en priver. Ils ne peuvent paï^ 
l'empêcher de faire arrêter leur coufier, avant 
qu'il soit sorti de ses étatis ; c'est un usagé qui 
n^a d'autre effet que de blesser l'amour- propre 
d'un gouvernement. 
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s E C T I ON IV. 

ACTES DE REVOLUTION APPLICABLES 
A LA CONTRE-REVOLUTION. 



CHAPITRE PREMIER. 

Suppression des restés de la féodalité. 

1 h n'y a aucun pays où la suppression de I9 
féodalité soit plus conforme aux principes du 
gouvernement, que dans celui du pape» 

Dans cet état y il peut y avoir des seigneurs y 
puisqu'il y a un monarque. 

Mais il ne peut pas y avoir des exemptions 
et des privilèges , puisqu'il y a égalité de droit, 

D'aiUeurs , ainsi que nous l'ayons dit dans Fa 
section précédente, les droits féodaux se trou- 
vaient réduits à des conventions entre Tes sei- 
gneurs et les vassaux , relatives à des comes- 
tibles. Pie VI avait fait, avec un entier succès ^ 
une guerre ouverte à tous ceux qui, sous quel- 
que rapport , pouvaient nuire a une bonne éco- 
nomie publique , ou offenser le gouverné. 
Il est si vrai que les droits féodaux ne fai* 
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saient pas à Rome partie des abus qui ont été 
relevés y dans ces derniers temps , comme motifs 
de révolution. Dans les collections des actes 
du gouvernement militaire français , impropre- 
ment qualifié républicain par les révolution- 
naires de Rome y il n'y a pas un décret qui 
en prononce la suppression. Elles contien- 
nent une infinité de lois de police y relatives 
aux comestibles y qui étaient le sujet des con- 
ventions que nous avons citées^ et qui n'exis* 
taient plus. 



CHAPITRE IL 

Système Municipal 

JLi E système municipal n'introduira aucun nou- 
veau nom relatif aux emplois ; le changement 
ne sera que dans les fonctions. Il est reconnu y 
de toute antiquité y pour le meilleur de tous les 
systèmes d'administration. Il n'est pas adopté 
par-tout y par la raison qu'il faut des circons- 
tances extraordinaires pour fciire des change- 
mens notables dan^ les parties économiques. 
Ce qui s'est passé pendant l'absence du pape a 

applani la voie pour l'adoption et Texecution de 

de 



liôtiv^au système : le peuple il'est pluséttan-^ 
ger à celui dont nous parions. Il est facile à 
comprendre > même pour les moins expéri- 
mentés. 

Il donne de la facilité aux communautés pour 
le rachat des droits féodaux , s'il y avait lieu. 

Arec ce système, chaque population choisit 
«es impots directs. Chacun les paye sans peine^ 
lorsqu'ils sont relatîfi au génie des habitans et 
mxx circonstances locales^ 

Le Bystème municipal est la vraie base de la 
représentation nationale monarchique et démo- 
cratique. Sous le premier rapport ) il remplit le 
but de l'administration familière; sous le seconde 
il établit régalité de droit. Il tend directement 
à la prospérité des étals par sa composition ap^ 
puyée sur la propriété. S'il est adopté dans un 
jgouvemenseat représentatif mixte , il porta 
l'expresbion du vœu du peuple, pour la repré- 
sentation nationale y dans la personne des pre- 
3niers officiers municipaux , sans qu'il ait besoin 
iâe^lçjè9ipîgner d'aucune autre manière quipouih 
rait être, sujette à l'esprit de sédition. Four lui 
donner cette efficacités il suffit d'exiger, pour l'i« 
donéité aux pr0mi6r6 emplois municipaux , telle 
quotité de propriété qui soit la même que celle 
reqvisç pour la qusdité de représentant de la 
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oiation. Cette idée sera développée avant la fit» 
^e Touvrage. > . . 

Le système m uni^pal ite peut avoir , contre 
son adoption, qu^une ancienne pratique, qu'3 
y a toujours qùeïqtiè danger à ne pas respecter» 
malgré les ^rincJpeé de M ittfmélle philosophie 
que nous avons expéritttenté n'être que lathéo- 
riè des reiiVërsemené'; ttiéas, dâtis tine-nôuvellé 
fbrmaiiôn de goilveriiemerit , après ttne révolu- 
tion , il n'est aucune objëction'c(iiî'ni2?So4t faible ^ 
à côté des avantages itju'il offVe ^otit* ï'écbnoiiiie 
publique, pois^ull n^exige aucUiie déj^énse , et 
poiit là tfa<ilqu}liité igeftérâle,<ptiisqti^il cïcite à 

éd^mûr propriétaire. 

'. 4 . 

I . ... . . , 
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JLi ' 1 M T 6 T direct * existait i Rome' i^vâtit^la i^^ 
Voltftidn j ii fllt Gonéei'Vé p^dârif fe i^éttvérse^ 
iâéilt.Oti ddt lé Continuel' <;^(Mii^' éikût lé^^haê 
/tiété. Il cotitïent tf laûtattt pliis à Fétât/^ pëgë 
4jue , iwls dans râitelprépoitiâfrt uni pèù jdtfô' (àtiè 
^u'U n'était", il *^HipBila, ëngl?andeî^àiitie,Ti*i 
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jet des impositions , sans recourir trop souvent 
à Fimpôt indirect. 

Rien ne saurait approcher de la tyrannie et 
du despotisme de la philosophie des novateurs. 
Elle a des principes qui sont inflexibles envers 
les états , comme si les états, qui ont vieilli dans 
Fabsence de ses ptîncipes , n'avaient pas aussi 
leur genre d'inflexibilité } mais cela s'explique : 
elle veut l'impôt direct tout seul y parce que ces 
soi-disanf philosophes et maints auteurs ont 
en général peu de propriétés, et ils ne se 
croient pai toujôui's voi^^ins des désordres qui 
pourraient les faite devenir richeâ. 

L'impôt direct , unique, est juste, lorsqu'il 
est appliqué à un état qui est dans sa première 
période , où il n'y û point de luxe dans la repré- 
aentation nationale,et point de rapport extérieur.^ 
Dans tfri tel état , chacun est propriétaire et ap- 
pelé à délibérer sur l'impôt. Un état si simple 
n'existe nulle part 5 mais, lorsque cet impôt est 
appliqué a un pays oà il y a disproportion entre 
l'étendue du territoire et la population , où les 
propriétaires forment la classe la moins nom- 
breuse , où il y a des dettes , une pompe repré- 
sentative , des rapports extérieurs , et tout ce 
que l'antiquité entraine, les vices, les abus, etc.j 
dès^lors l'impôt direct, unique, est un para- 
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doxe : mis dans la proportion des dépenser 
absolues et ordinaires seulement , il absorbe- 
rait le revenu net territorial , sans que le cul- 
tivateur pût se refaire sur le prix excessif des 
denrées, U détruirait donc l'agriculture. 

Tout homme qui pense et qui sait comparer ^ 
ne se refuse pas à cette évidence y lors même 
qu'elle lui est offerte simplement dans la spé- 
culation ; mais il en est d^autres à qui il faut 
donner des exemples. L'assemblée constituante 
en a fourni un qui est frappant. Elle soumit à 
l'impôt direct la partie des propriétés do 
royaume j qui était exempte. Ce surcroît de re- 
cette eût dû produire une somme considérable; 
cependant le trésor public resta vide. Le nou- 
veau gouvernement n'a pu prendre vigueur que 
par le rétablissement de tous lesjmpôts indirects 
qu'elle avait supprimés ; plus , celui du timbre 
qui avait tant révolté le parlement de Paris, et 
l'avait jeté dans l'étrange aveuglement de de- 
mander les états-généraux. 
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C H A P I T R E IV. 

Gendannerie. 

1^ u B L Q u E nom que Ton donne à la troupe 
qui veille à la sûreté des routes , il faut qu'elle 

existe; mais si, par les moyens employés en 

« 

l'absence du gouvernement papal , on avait réussi 
à la multiplier, il &ut adopter cette multipli- 
cation par les mêmes moyens, ou par d'autres 
voies dont Teffet soit le même. 

n y a , dans les états du pape , un moyen sûr 
de donner à ce qu'on appela gendarmerie, en ' 
rabsQUce du gouvernement papal , et qu'on y a 
appelé , de tout temps, les sbires , toute l'ac- 
tivité qu'elle a dans les pays ou l'on veille le plus 
attentivement à la sûreté publique* C'est de met- 
treen exécution les lois criminelles. Le long pon- 
tificat de Fie VI les laissa dans un sommeil presque 
léthargique; il ne se fut pas commis tant de délits, 
sous son règne, si on eût moins craint, dit-on,, 
d'affecter sa sensibilité. Au reste, il est faux que 
ce grand pape fût dominé par une fausse pitié ,. 
puisque, dans le temps où le gouverneur de 
Rome était un homme sévère , comme le fufc 



19» GOUVERNEMENT 

Spinelli, les lois criminelles eurent parfaitement 
lear effet. Le viéé dont nous parlons est donc 
moins une faute de Pie yi y qu'Hun incoavénient 
attaché au gouvernement des yieillards. Il peut 
bien avoir des degrés de perfection que n'ont pas 
les autres gouvernemens; mais on ne peut pas 
exiger qu'il soit parfait. 

Pie VII mofitre un grand respect pour Tobjet 
dçs lois criminelles. On a peut^tre fait plus d'exé* 
entions^ depuis qu'il règne ^ qu'il n'y en eut sous 
le long pontifical de son prédécesseur. Avec un 
tel systèipe- il donnera, k ses sbires^ une force 
^u'aucuHL autre mojTÔix ne peut suppléer. ^ 
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CHAPITRE V. 

Retrait des Enyphytéoses. 

V ^ qui était de toyte justice avant 1^ renverse- 
ment du gouvernement papal , n'a pas cessé de 
l'être I parce qu'on l'a mis en exécution en son 
absence. Le retrait des emphytéoses est dans 
cette catégorie; il peut être d'un grand secoure 
pour le remboursement de la dette de l'état. 

On a sms dout^ i^ecoonu tes ioeonvépieiis de 

ees aliénations domaniales pour cent ans. L'état 
ferait des gains imn^enses si , a^rès avoir fait 
rentrer ces propriétés dans la possession de la 
ehambre , on les consacrait au payement de la 
dett:e publique. ]3'un côté , les impositions se- 
raient allégées , parce qu'on ne mettrait plus la 
partie relative à la dette rembourséçj d'unautr^ 
f oté ^ la ehambre rentrerait dans le revenu des 
emphytéoses y par l'impôt direct, supporté par 
les terres données en remboursement. Une en- 
tière aliénation les ferait cultiver avec plus de 
soin. Elles rendraient une plus grande quçtité 
d'impôts. Elles ne seraient plus exposées à èix^ 
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épuisées à respiration des baux ; effet ordmeàrot 
de cette manière d'affermer. 

Le système des emphytéoses, serait bien plii& 
ayantageux , si on y soumettait les grands pror 
priétaires laïques et ecclésifitôtiques. Bientôt tou* 
tes ces terres, vouées à la stéirilité, parée que- 
leurs possesseurs jxe les donnent qu'^à des condî" 
tions trop onéreuses, ne tarderaient pas à dé* 
▼elopper Ja prospérité territoriale de Fêtât ra- 
main, dont le triste et misérable aspect semble 
insulter la fécondité delà terre , le climat et la 
latitude^ 
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Jlà e jurî est une institution si sublime , quoi» 
qu'ouvrage des hommes, qu'il n^est plus au pour- 
Toir des hommes de la gâter. 

Il suffît de se défendre des erreurs que le» 
Français ont commises en Fadoptant. 

Tous les pays ne nourrissent pas contre l'An-- 

^leterre, cette haine que l'on rencontre en 

France , à chaque pas. Tous ne doivent donc pas 

' avoir de la répugnance à adopter la phis salutaire 
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de toutes les institutions législatives, telle qu'elle 
a été transmise par une expérience non inter^ 
rompu^, de cinq cents ans. 

Cette procédure se fait par le concours de 
deuxjuria. Le premier , appelé le grand juri ^ 
est composé de plus de douze et moins de 
vingt-quatre juges , qui décident s'il y a lieu à 
accusation. Si le détenu n'a pas douze voix 
contre lui , il est mis en liberté. L'exercice dà 
cette îudicature ne dure que trois mob. Le se* 
coud est appelé petit Juri : il est composé de 
douze membres , nommés pour un seul fait , 
et approuvés par l'accusé, selon certaines 
formes. Une seule voix en faveur de l'accusé 
le fait renvoyer absous. S'il y a erreur pour l'a- 
voir déclaré innocent , il ne peut plus être mis 
en procès. Si c'est pour l'avoir; condamné y le 
juge, au lieu d'appliquçr la loi, appelle à un 
autre tribqnal , où le procès est instruit avecles 
mêmes formes. 

Rome n'imiterait pas l'Angleterre en adoptant 
la procédure criminelle par juri ; elle renou* 
vellerait une ancienne loi. C'est en fouillant dans 
l'antiquité que les Bretons la trouvèrent , parmi 
les institutions des beaux temps de la républi- 
que romaine, comme l'instrument le plus posi- 
tif de la sûreté personnelle. Le préteur appli- 
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quait la loi d'après la décision des juges do fidt , 
qui étaient nomxaés pour ce areul &it ; c'était le 
préteur aussi qui faisait le tableau des jurés ; 
c'est une des prérogatives du shérif en Angle- 
terre, 



CHAPITRE VII. 

Congrégation des Arts et Métiers. 

Jl B.19SQUB par- tout les sociétés , ou les com- 
munautés des arts et métiers furent l'ouvrage 
•de l'embarras àw fisc , qui les créa comme res- 
sources de finances. Dans l'état du pape , le 
trésor public D'en retire rienj elles sont simple^ 
ment une fausse opération d'économie publique* 

La congrégation de tel art ou métier a fait 
des statuts, en vertu desquels elle reçoit des su? 
)ets, moyennant telle somme 9 ou elle les chasse^ 
en accommodant ces statuts à Tesprit de parti f 
k la jalousie et à l'envie. 

Chaque congrégation a sa partie religieuse ;. 
celle-ci doit être conservée, parce qu'elle peut 
«ervir pour fonder un esprit public, outre qu'elle 
â déjà le grand mérite de remplir les moment 
que les artistes ^ et artisans doivent doianer à 
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l'oisiveté f mais leur partie économique ne doit 
plus être rétablie. Il n'est pas permis de respec-» 
ter, comme bonne mesure économique, ce qui 
n'e^t inventé que comme expédient, par des> 
^ûnistres d^e finances anti-économistes. 



CHAPITRE VIII. 

Eclair^ment de la vitle de Rome. 

1 L n^ a point de gouvernement à qui la mu~ 
nutention des établissemens publics soit plus- 
facile , qu'a celui de Rome. 

II a pour usage d'être lui-même fournisseur 
de toutes les denrées de première nécessité. Le 
Blême système qu'il emploie dans ses divers 
départemens , doit être adapté à l'éclairement 
des rues. , 

Il n'est pas plus impossible d'éclairer Rome 
que Turin et MUan , il suffit de le vouloir ; la 
bonne police l'exige, c'est un objet d'économie 
publique , qui fait vivre et travailler biçn des 
hommes. 

L'impôt indirect qui doit être mis pour l'en- 
tretien de cet établissement , pe doit peser que 
sur les personnes q[ui ont des voitures et de» 
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domestiques mâles ou femelles. Lorsqu'on ne 
peut pas atteindre le point rigoureux de justice, 
il faut adopter les moyens qui en rapprochent 
le plus. Il est vrai que ceux qui n'ont pas dé 
domestiques profiteront quelquefois de l'éclai- 
rement , mais , en général , c'est la classe des 
ouvriers, qui, pour l'ordinaire vade bonne heure 
au lit. 






SECTION V. 



REORGANISATION D'UN GOUVERNEMENT. 



PREMIERE PARTIE. 



CONTRE-REVOLUTION. 



CHAPITRE PREMIER. 

Révolutionnaires en prison , exilés , fugitifij 

en liberté. 

F 

JLi ES mesures à prendre dans une matière 
aussi délicate, doivent être Pobjet d'un édit spé- 
cial , lorsque le souverain est rentré dans le plein 
exercice de sa souveraineté , et qu'il a fait con- 
naître ses intentions dans une pragmatique. 

Le système de clémence qui doit caractériser 
le retour de l'ordre exige qu'il y ait un pardon 
général , quant au fond des faits révolutionnaires^ 
que les exceptions soient très-rares , et jamais 
accompagnées de formes ou d^inddens inutiles 
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ou étrangers à la contre-révolutîon. Par exem-- 
pie ) si j par des circonstances de politique , on 
«st obligé de tenir quelques individus dans Pé- 
loignemeut y ce ne doit jamais être en ajoutant 
à Fexil la confiscation ou le séquestre de leurs 
biens. Rome y qui nous fournit un exemple frap- 
pant d'une pareille situation y ne se trompera 
pas sur les principes qui doivent servir de base 
à cet édit ; mais, en attendant que le moment de 
le publier arrive , on doit soigneusement éviter 
que la clémence du jBouverain jtoit profanée* 
C'est ainsi que songouvernement provisoire eût 
dû être comparé d'hommes d'une classe diffé- 
rente de ceux qui le composaient. 

Xa giunta di stato , telle qu^elle était y avait 
pu convenir au goujrernéHfient militaire qui avait 
précédé le retour de l'ancien gouvernement ; 
mais elle ne ponviit pas s'adapter à la paterinté 
papale, qui n^cUltnetlii préfisrence ni distînctîoif 
ûntre ses enfants. . ' 

Toutes lesopétatiolisrd&isetlegw/itodoiveat 
être revties , et tm dtsit meit^û fin ie plutôt 
^^ôsêifalè au dèsoitiiTe qu^eUe a commis ps^ sa 
j^a^rtkHfté dans les ades/ ctdutfe-' l'évc^lution- 

iSll^punisaaitteàsilds jours des révolution-- 
BairesE artistes y artisans y et plus obscurs encore f 
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et aucun noble « quoique plusieurs d'entre eux 
eussent pris part à la révolution , n'éprouvait 
sa rigueur. Cette injustice ne pouvait produire 
que de la haine entiie deux classes; ce qui 
serait dangereux en cas de trouble. Il .&Ut 
que tous les révolutionnaires soient traitée 
comme les nobles ré volutionnaires^ ou que ceux- 
ci soient traités comme les outres ; la justice n0 
connaît pas d'exceptions. La différence entre 
les uns et les autres y dans les circonstances or- 
dinaires , doit; être presque iiDperceptible, aux 
yeux du chef d'un gouvernement moiwrohica* 
démocratique. , . 



» t 
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'Ohétacles. • 

!.. 

1^ B S obstacles dîspar sussent en. |»rtie , lorsH 
qu'on est utriyÀ'à les cohnàître. Ils n'ont prest 
que plus d^ danger/ jquaibl; on se famifiarise tdle^ 
ment avec tjuX' 9 qfu'on les a toujourd préseils 
Sans jies différ^itea opérations. Les principaux^ 
que l'on! rencontrera daiislàréorganitotion d'un 
gouvenbettient ^ :&e joédulsënt à oeuxjqneiegout 
yerneisbent %de) Jlotaie' nous a fait découvrir. Lé 
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lecteur saura bien distinguer ce qui tient au& 
circonstances locales , et qui peut varier dan^ 
chaque pays : nous allons les détailler. 

Les prétentions que la noblesse a manifes-^ 
tées , de vouloir gouvenier aristocratiquetnent 
aous la présidence du pape, 

La résistance que la noblesse opposera y dans 
les congrégations où on Ta appelée. 

Les partisans du gouvernement français* 

Les impressions faites par le gouvernement 
provisoire ) établi par l'armée de Naples, et 
confirmé par le pape* 

La dépravation des moeurs^ 

Les préjugés de bonne ou de mauvaise foi^ 
en faveur des' formes dé rancien gouvernement. 

Ce serait la première fois que l'ou aurait vu 
la monarchie dégénérer en aristocratie hérédi- 
taire, si la noblesse de Rome, eût acquis le droit 
de gouverner irrévocablement , parce que deut 
fois elle avait été appelée au gouvernement pro^ 
yisoire, par le roi de Naples* Au reste, si 
cette singulière révolution avait eu lieu, c'eût 
été par la faute du pape ; l'énergie n'est pas 
la vertu doQiinante de la noblesse romaine: aussi 
cet obstacle a*t'-il été facilement ôté. Le pàp€» 
m prouvé ensuite qu'il n'avait appelé les mo*' 
blés dans la réorga&ii»tion du gouvernement^ 

que 
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que pour signaler son arrivée y par une forme 
momeatanée qui lui avait paru douce et conci* 
liante^ 

Ëâ général) on ne peut pas dire qn^il y tût 
k Rome une gr»ide foule de partisans desFratn* 
^d. Ceux qui ont ét^ témoins du eoilim^nGe-*" 
ment de la révolution > an moment de té mort 
de Dupkoty savent que les promoteurs y ttdn* 
seulement n'étaient pas nootibreux , mcds quel 
même ils ne pouvaient seconder le germe révo- 
lutionnaire, ni par une masse imposante do 
tàlefas , ni par leur naissance , xii par leur f oi^ 
tune. 

La révolution n'a jamais eu pour' elle y tli le 
peuple , ni la noblesse J EHé n'avait même de la 
classe intermédiaire, x](tie. dés hommes inquiets 
et totbnlens quf, dans'Ie {À'eînfiéi' jfms qt/il» 
firent dans la carrièife révolutionnaire, ftirent 
se tapir derrière les pdrté*,'^olis les^ edcaliers ^ 
et dans tous les endroits cachés et obsenrs dn 
pakis dn ministre de Frantee, tandis que sept 
I^rançais s'exposaient au feu d'une garde. Lat 
plupart n'eussent pas eu occasion de se montrer 
àu^^T lâches , si Pie vi , paif ttoe indulgence im- 
politique , ne les avait pas retirés d^ Uenx de 
. torrectiûn où on lés avait détenus à plusieurs 
n^rxses^ La facilité avec laqudle le pape ter- 
2. - o 
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xaina VaSaire des réparations , pour la mort de 
Duphotj est une preuve manifeste du peu de 
crédit que cette poignée de révolutionnaires ob- 
tint auprès du général qui vint se camper de- 
vant Rome , sur le Monte-Mario. 

Il est vrai que , trois jours après y ce mêipe 
général a renversé le trône du pape, sur le motif 
apparent d'une liste de signataires Romains qui 
demandaient la république: mais on sait qiie 
cette liste fut supposée ; que les noms qu'elle 
portait y avaient été mi^ par des imposteurs. 
U est difficile de crpire qu'elle ait pu. être 
la cause déterminante de l'étonnante démarche 
du général,. ,, * ., r. 

Nous ne nous permettrons aucunes conjec- 
tures y même en les appuyant sur des faits pos- 
térieurs qui ont cQnG.9u^u à la. ruine dç toute 
l'Italie, Le temps nous apprendra certainement 
ce qui se passa aaquartipr-vgénéral sur le Monte^ 
Mftriay dans les deux jours qui $ui virent les né- 
gociations y pour les réparations relatives à la 
mort àe Duphot ^ 

L'impression que l'armée de Naples ^t dans 
Rome y au moment où, les Français évacuèrent 
le château Saint-Ange y s'est détruite d'elle- 
même. Les Romains ont fini par être tout aussi 
iatiguéd^ des Napolil|/aîi^ que des Français. L^ 
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liainepour les dern-iers occupans s'accrut à un 
tel point y qu'on a de Ixnine foi, et hautement 
désiré les premiers pour les chasser. On s'a- 
perçut bientôt que, lorsqu'on disait que le roi 
de Naples se ruinait pour le peuple romain, 
celui-ci n^en payait pas moins les frais d'une 
prétendue victoire. 

La réforme dans «an gouvernement ne pou* 
Tant poiot se faire, sans qu'elle soit précédée 
par les principes de la morale simple et de la 
religion , on doit s'attendre à se trouver par- 
tout en oppositionavec ladépravation des moeurs» 
Rome est le pays du monde où le législateur doit 
rencontrer le moins de résistance chez les gou- 
vernans* Tout est à l'avantage du gouvernement 
des vieillards, lorsqu^on le met en opposition 
avec un autre gouvernement où des hommes 
de toute qualité étaient indistinctement appel- 
les. Il n'y a plus à combattre alors que la dé* 
pravation des mœurs du peuple , dans les dé- 
tails. 

Il fa^ Favouer , Rome , à côté du brillant 
spectacle d'une religion , de la pompé la plus 
imposante d'un culte religieux, n'a jamais pu 
réussir à modifier les mœurs dii peuple sur la 
morale de l'Evangile. Le peuple romain a méma 
des vices inconnus aux autres peuples^ Il a aussi 

o 9 
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cin mépris de la vie qu'on ne trouve que âw^ 
les indigènes de rAméiiqué. C'est un peuple 
entièrement à part au centre de Tltalie, Un 
épisode sur cette circonstance particulière de ce 
peuple y serait trop étranger à notre ouvrages 
£Ile présente un champ vaste aux yeux de 
robservateur. Tant de rois du monde , qui fu- 
rent les ancêtres de ce peuple , méritent bien 
qu'on s'occape de chercher di roriginatité qui 
caractérise le peuple romain de notre âge j tient 
à la dâfférence immense qu^l y avait ancienne- 
ment entr'éux et les antres peuples. 

La mauvaise foi rendra les préjugés eir faveur 
des andemaes forate» , très-difficiles à vaincre* 
La répugnance pour les innovations , qui accom* 
pagne natureUement la vieillesse y partie inté- 
grante du gtoyernentent ^ et le dégoût pour 
les diaiiigeiHene due aux formes des Frangds et 
de& Napdlitaîiis , quoique diverses et opposées^ 
ne scHit pas des obstacles faciles à surmonter. 

Pie VII a un jeune secrétaire d'état ( le cardi^ 
nal CafisalH ) que des anciennes jouissances y 
sons la pourpre romaine , ne peuvent pas mai-- 
triser- Cependant nous doutons qu'il réussisse 
jamais à exécuter tous ses plans d'économie 
publiqiie» Le préambule de son édit y publié le 
jour que le pape entra dans l'entier exercice de 
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m sonTeraineté , est Fouvrage d'un homme qui. 
connaît les dimensions de la carrière qu'il doit 
parcourir. II n'est pas possible de mieux déter^ 
miner les bases de ce qui devrait être fait ; il 
dépendait de lui de les poser de cette manière ; 
mais il ne sera pas également maître , lorsqu'il, 
entrera dans les 4ètails de Ifi pratique. Là cpm- 
meneeront ses d^oûts y et peut-^tre tous le&^ 
changemens salutaires que devait éprouver la^ 
gouvernement papal ont déjà eu lieu }.. ce qui 
devrait être encore fait n'est plus qu'une ques- 
tion spéculative • Heureusement la partie inté*- 
grante du gouvernement est aussi parfaite qju^dle 
peut l'être. 

Tous les gouvernemens jouissent des même» 
moyens pour disposer les peuples aux change-* 
Hiens. Tous peuvent £dre un usage bien en- 
tendu des papiers publics y et confier le soin des 
réformes à une agrégation ^'hammes estima-^ 
blea et connus. 



ûi4 REORGANISAT! If. 



CHAPITRE III. 

Pragmatique. 

Ju E conseil d'un souverain ne doit pas cesser 
d'être convaincu que la différence de gouver- 
nemens , ne peut pas produire une différence 
d'effets chez les gouvernés. 

Tout gouvernement fut inventé pour rendre 
^ les hommes moins malheureux; s'il en existte 

plus d'une sorte, c'est qu'on n'a pas encore su 
trouver celui qui, véritablement et d une mar- 
lîière positive , produira cet effet. Mais ce dé- 
faut d'invention ne peut pas avoir créé le bon»- 
heur des gouvemans , au préjudice des gouver* 
nés; seulement la question est restée indécise. Le 
principe est dans le but ; la différence ne doit 
se rencontrer que dans les formes» 

Un gouvernement qui reprend sa place par- 
mi les corps politiques^ doit se distinguer pré- 
cisément par le fait qui était illusoire dans la 
bouche des révolutionnaires, c'est-à-dire eh 
établissant de la manière la^ plus solide, et pro- 
tégeant de la manière la plus efficace^ la liberté 
du citoyen» 
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Une rérolution force les hommes , à coups de 
barre y à faire ce qu^aucime l(Â juste ne peut 
leur prescrire. 

Une contre -réYolution ne doit jamais s'écar- 
ter du principe modéré , qui commande de pré- 
férer la Yoie détournées y pour obliger le sujet 
à aimer et exécuter les lois» 

Lorsqu'un trône n'a pas été renversé j on doit 
dire à celui qui Foccupe : Le remède aux maux 
qui affligent votre état n'est pas une opération 
convulsive; il doit être l'ouvrage du législateur ^ 
attentif à rappeler toutes les parties de l'admi- 
nistration à un système d'unité ^ avec le secours 
du temps* 

Mais lorsque le flux et le reflux des révolu- 
tions et des contre-révolutions , ont ramené un 
souverain dans ses états y en ne le faisant mar- 
cher que sur des décombres, il doit, d'un seul 
coup d'autorité, confirmer la destruction de 
tout ce qui s'éloignait anciennement du sys- 
tème d'unité, et n'introduire aucune forme qui, 
dans son principe ou dans ses effets , pourrait 
s'éloigner de la définition du gouvernement qu'il 
ya construire. 

Une pragmatique doit être une espèce de 
constitution donnée parîin souverain à son peu- 
ple ,, dans laquelle il distinguera les parties in- 
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tégrantQs de son gouvernement , de tout ce qui 
n'est qye partie dépendante. 

C'est en vertu d^un tel acte que Fon dojtt Sûfe 
6uecè6siTeau^t tout ce qtii est à Fayantage du 
peuple ) en porofitant du dreiaviertefiiêiai. Cet act^ 
doit établir une.agré^i^n de ipersonnee , pour 
présider à Forganisation db gauvern^niNU:. 

Il doit nommer un d«s memfares de cette 
'agrégation préfet^ ou intendant général de 
Fétat 9 en déterminant \Se» attributions de. son 
emploi. 

Il doit annonce^* la division de Fétat j 

Une nouvelle imposition^ répartie aTeo 
égalité ; 

Le rachat des droits féodaux ; 

L'é tablissemisnt d'assemblées administratives; 

Le système municipal ; 

Un plan de colonisation dans les pays in- 
cultes de l'état; . 

Un nouveau système de finances relatif à la 
nouvelle administration ; 

Un travail sur la dette de Fétat j 

La réforme de la justice civile ; 
' L'établissement xlujuri 4 

Ce qui doit être fait et pérlectioimié tout de 

euitei 
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Ce qai sera commeacé austit^t^ et fini arec 
le temps ; 

Enfin , toutes les lois de détail y qui sont U 
basé ibndamentale dé la liberté civile du gou-<- 
vemé, comme piur exemple j 

Qa'àr;«une sentence de mort ou de proscrip- 
tion ne portera confiscation , si ee n'est pendant 
la vie de la personne flétrie , en assignant une 
pension aux enfans , s'il y a lieu; 

Que tout ce qui ne sera pas prohibé par là 
loi, ne pourra être puni ; 

Que niulle sentence de mort , ou de bannis- 
sement ne portera infamie sur la famille du 
condamné) 

Qu^il sera exigé une plus gr^uoide éyidenooy 
.dans lés «crimes d'état que âM» les délits ordi- 
naires. 



CHAPITRE ^V. 

Préfecture, ou InU^viance général»^ 

JLiE premier soin du préfet, du intertdant gé- 
néral , doit être de présenter le tableau de daB* 
«ification des opérations. 

Son premier acte doit être une circulaire^ tû 
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formé d'instruction à tous les lieux de Pétat , 
avec la série des questions auxquelles on doit 
répondre. 

Il devra faire au pltitôt une visite générale 
dans l'état, pour entendre les plaintes; voir 
par soi-même les maux qu'il faut guérir, et 
connaître les moyens et les circonstances des 
lieux. 

Il doit , sans délai , présenter un travail pour 
la dette de l'état. 

C'est pardevant lui, ou ses préposés, que 
doivent se passer tous les rachats des droits 
féodaux. 

Ses fonctions ne doivent jamais nnire à Vao 
tivité du trésor national. 

Il ne doit jamais abattre , sans que le rem^ 
placement soit prêt , afin que la recette du tré- 
sor national , en changeant , quant aux moyens, 
ne puisse pas changer en diminuant de quotité. 

Il ne doit jamais adopter ou proposer de chan- 
gemens, où , tout calcul fait, il n'y aurait que l^ 
gouvernement qui gagnât» 

Avant de détruire une institution en entier , 
il examinera si, avec de faibles changemens>. 
elle ne s'adapterait pas au nouveau système. 

Il établira des papiers publics pour disposer 
le peuple au changement , et pour l'éclairer. 
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Il doit inventer une manière facile de corres^ 
pondance pour tous les lieux de l'état. 

Tout ce qui entrera dans le plan de réorgani- 
sation ^ selon les principes exposés dans cet 
ouvrage » sera de son département. 



CHAPITRE V. 

Tableau progressif des opératiçns. 

JLi E but de ce tableau doit être d'évîter le dan-, 
ger de la précipitation ^ et de la simultanéité des 
opérations. 

Il devra être regardé comme le système de 
l'état j destiné à survivre jusqu'à son entier ac- 
complissement, aux souverains et aux ministres 
successifs. 

Les matières doivent être classées selon leur 
importance , leur influence des unes sur les au- 
tres y et leur dépendance mutuelle. 

Pour qu'il soit accordé plus de respect a son 
exécution, il doit être joint à la pragmatique^ 
et soumis par conséquent à la censure du col- 
lège des sages , si jamais un ministre voulait, ou 
précipiter , ou interrompre la marche des opé- 
rations» 
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La nécessité d'un tableau progressif des ope*- 
ratipns est plus que démontrée, pour le salQt 
des peuples^ mais on est réduit à gémir, lors- 
qu'on pense qu'il y a des états où il est pres^ 
qu impossible de jouir de ses avantages, à caiise 
du danger où ils se trouvent , de changer de 
système à chaque mutation de pouvoir exécutif. 
Il ne peut pas y avoir un plus fort argument ^ 
en fiiveur de l'hérédité du pouvoir gouvernant y 
que ce fatal danger. Lorsqu'une révolution a 
renversé le système d'un grand état , ce n'est 
qu'à la faveur de l'hérédité du pouvoir exécutif 
qu'on peut de nouveau en fonder un autre. Si 
on ne s'accorde pas sur ce principe > une révo- 
lution > ne sera jamais fixée , puisqu'il n'y aura 
jamais de système d'état sagement arrêté et suivi 
scrupuleusement. Chaque élection du pouvoir 
exécutif doit jeter dans une nouvelle période 
révolutionnaire* 
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CHAPITRE VI. 

ColUge des Sages^ ou Censure d^état 

On aurait tort de croire que le principe 
d'opposition , conservateur des gouvernemens 
représentatifs , ne serait point applicable à tons 
les autres gouvernemens. Le législateur peut 
donner à cette opposition des formes relatives 
à son emploi ; par ce moyen y il n'y a aucun 
gouvernement qui ne puisse jouir des grands 
avantages de ce principe. 

Un gouvernement quelconque obtiendra 
toutes les fins du principe de l'opposition , en 
créantun tribunal decetisure d'état, qu'on pourra 
appeler collège des sages, ou de tout autre nom. 
Ce tribunal sera conservateur de la pragma- 
tique, qui sera la base constitufionneUe des lois 
et des cotrtumes. 
' Le préfet en donnera la composition dans un 
travail à part. 

Ses fonctions consisteront à dénoncer au sou- 
verain tous les manquemens aux lois existantes, 
soit de la part des gouvemans , et autres per- 
sonnes intégrantes du gouvernement , soit de 
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la part des corps judiciaires^ municipaux^ admi- 
nistratifs , militaires, etc. 

Il vérifiera toutes les lois qtii seront propo- 
sées y pour décider si elles existent déjà , ou si 
elles seraient en contradiction avec d'autres lois 
existantes , et les renverra , à un temps déter-> 
miné, avec ses objections et ses réflexions. 

Il y aura une contre-inspection sur les uni- 
versités , les collèges , les écoles , les hôpitaux, 
les établissemens de charité, les théâtres, etc. 

Il veillera aux mœurs , et proposera au sou* 
verain toutes les lois qui y seront relatives. 

U dénoncera tous les scandales. 

Il sera chargé de dénoncer toutes les infrac- 
tions contre les lois sur la presse , dont il sera 
exécuteur immédiat. 

Pour remplir ses fonctions , il aura des délé< 
gués dans chaque division de l'état , qui seront 
amovibles à sa volbnté. 

Un des grands avantages de ce tribunal est 
de dispenser les gouvernemeris de corrompre 
une grande quantité d'hommes , pour organiser 
l'espionnage. 
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CHAPITRE VIL 

Municipalités. ^ 

* 

JLi E système municipal est celui qui concorde 
le plus avec la paternité ; il lest le tableau de 
l'administration des biens d'une fax](iille. Si les 
gouvemans ou les gouvernés se refusaient à son 
établissement, ce serait parce qu'ils oublieraient 
que la première règle, dans les administrations, 
est d'adoptet les moyens les plus efficaces pour 
eonserver de l'ensemble , de l'unité et de l'affi- 
nité dans leurs différentes parties. 

lie corps municipal se forme, dans chaque 
lieu , d'un nombre donné de personnes, payant 
telle quotité d^imposition , ayant tel âge. 

Pour pouvoii! prétendre à la première charge 
de la niUnîcipaUté , et à celle de trésorier , il 
faut payer une plus grande quotité d'imposi- 
tion. . ^ . . . , 

Le conseil .inu.niçîpal cdmppsé d'un élu sur 
une ou plusieurs centaines d'habitans^s'assemble 
à des époques fixes. 

Dans les intervalles de ses assemblées , il est 
représenté par deux ou trois personnes , qui 
sont ^ à cet çffet^ nommées pour un an. 
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Le lieolenaiitxl&poliee est on des conseillers» 
Chacun exerce les emplois municipaux gratis» 
Une loi particulière doit contenir la forma- 
tion de ce corps ^ et déterminer ses fonctions. 

Le système municipal était connu des an^ 
ciens ; mais il était 4ombé en désuétude presque 
par-tout. La province de Provenfoe Payait con- 
servé jusqu^à lat révolution dans sa parf«iite in* 
tégrité; c'était «ôus^ Panden régime de France 
la province la plus doucement gouvernée ; aii^si 
Fappelait-oh la bonne mère dans les burecuix 
de Versmlles^ Elle servit de modèle f^oûr la 
piremière adminîeti^lÎQi» qui fut établie datss les 
départemens. Le lÊt^m de mtiniei^ité fut con- 
servé pour tes lieaS:; dnsubdtitoft celtù de^dis* 
trict à celui de vigueriê , et ce* qu'on appiekat 
la provmceyfHt I^notti dê^déqMrtement. Si Ton 
introduisit quelques changemetis^, c\»t qnéJes 
hommes se dminënt irdp souvent le tort de toii^ 
loir innover. L^escpériende it prottvié qufon e&t 
mieux fait d'adopter le système , tel qu'il étatt^ 
sanctionné par une Iongti0 eixpévience 
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CiHAPiTRÉ Vtlî. 

m 

Cotpè administratifs. 

vIn entend ^ J)ar corps administratifs > différens 
torps dépendans les uns dés autres^ qui divisent 
Ist sodS'divisent Tàdministration d'un pays. 

Le système d'imposition qui sera proposé ^ 
tonfîe la perception des impôts aux corps ad- 
îûinistratifs correspondant , à cet effet > avec 
les municipalités. 

Les corps administratifs font partie du sys-^ 
tème municipal dont noUs ayons parlé dans le 
^chapitre précédent. Li municipalité en est le 
J)rémier échelon. Un nombre donné de muni* 
tipalités qui correspondent ensemble dans un 
point déterminé , forme le second échelon et 
le premier corps administratif.' un corps qui ^ 
dans ses attributions ^ embrasse toutes les réu- 
nions des municipalités ) et les municipalités in- 
dividuellement, offre le troisième échelon. Enfin 
l'asseolblée de tous les chefs de municipalité^ 
toe fois l'an, à un temps déterminé, pour traiter 
l^s affaires générales ^ est le point principal du 
système» 
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Ainsi que nous l'avons dit, la Provence avait 
seule conservé ce précieux système; elle noua 
servira d'exemple pour l'expliquer. Il est d'au- 
tant plus frappant , que , si on di^edt que des 
formes aussi démocratiques ne peuvent pas être 
adoptées par un gouvernement monarchique , 
ou par un pouvoir <;oncentré quelconque, A 
fournit lui-méine la réponse, puisqu'il existait 
sous la monarcbie ; et que la Provence est de 
tous les pays d'état, ^aji étaient en France, celui 
qui contrariait Jemoins l'unité monarchique. 

L'administration de la Provence n'avait au- 
cune affinité avec les formes aristocratiques: 
c'était la simple administration des enfans sous 
les yeux d'-un père. U n'en était pas de même 
^n Languedoc, «a Bretagne , en Bourgogne, etc. 
où l'aristocratie dominait. Dans ces provinces, 
les «dminiatratioas nuisaient a l'unité monar- 
chique. . . 

Dans l'administration de Provence , le peuple 
et le roi se rencontraient dans tous les dqgrés 
du système , sans jamais se contrarier. Dans les 
autres états ;, au contraire., les rapports entre 
le roi et les administrateurs n'étaient autre chose 
que l'autorité royale qui descendait sur les ad- 
ministrations , pour les dominer j^ les comprimer 
et les empêcher d'empiéter sur elle. 
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t>aiw le syétème odmifijstratif municipal , cha- 
«]oe lieu ressieiiibie à une petite république, ce 
qui semble être conlraire aux principes monar- 
ebiques; mais o^eât une faussé apparence, parce 
qu'en Provence le rôi était toujours présent 
dans chaque municipalilé ; chaque lieu était une 
petite famille , chaque viguerie une agrégation 
de familles ^ )a province une phis gr/inde réu- 
nion , les états une assemblée de tous les chefs; 
mais par^toirt> et toujours, le roi présidait Fa- 
nion, comme un père préside au milieu de se^ 
eo&ns, 

> lie eqnmiirs de tiers , de nobles et d^ecôlé'* 
siastiques, dans rassemblée générale, empé* 
cbait qu'elle pàt être appelée démocratique on 
aristocratique. Elle était purement monarchi*- 
que, présidée par le roi, et composée des dé- 
putés de ses nombreuses familles , selon te nom- 
li)re des enfans« Sous ce rapport, it était juste 
qu'il y eut beaucoup de tiers , peu de clergé et 
peu de nobles, d^est ainsi qu'en effet elle était 
écmipeséep 

Il n'y a pas de système phis efficace qiié le 
xnumcip^I pour l'ei^tretietl des routes, des ca- 
naux -et de totts les ét&blrsisemens publics. Les 
municipalités sont- chargées des localités; les 
chef- lieux d'agrégatioii , deTinspectî «surtout 

P 2 
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le resjsort; et l'union principale exerce nne jû-* 
risdiction générale. Mais aucune partie de ce sys^ 
tème ne peut être, en action y ssans la présence 
du souverain 9 et sans être sujette à Pinspeetion 
du degré supérieur sur le degré inférieur. 



CHAPITRE IX. 

Police générale et particulière. . 

JLiA police générale appartient au gouverne-^ 
menti qui la délègue i^ux différens corps admi* 
nistratifs. 

,. La police particulière appartient à chaque 
commuiiiauté. 

L'une et. l'autre doivent être soumises à la 
contre- inspection du collège des sages. 

Il n'est ppint de pays où y qvmxkt à la police , 
on ne fasse des efforts pour se rapprocher de la 
perfection y il est vrai , par 46s voies presque 
toujours diverses; mais dans tous les pays aussi 
on tomlie dans un même défaut. Presque par- 
tout la police offense les hoi;ames par sa présence 
importune et par ses formes . brusques. Les 
hommes savent bien qu'ils on1( Jb^esoin d'être con^ 
tenu3 i mais il9 n'aiment pa/s^ qu'on loueur re- 
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pi^oche sans cesse. En général , les systèmes d» 
police ne ménagent pas assez Famour-propre^ 

du gouverné. 

Cette sorte d'essor que les hommes ont pria 
dans le cours d'une révolution , qui dure depuia 
douze ans , qu'ils ont plus ou moins bien sou-» 
tenu , les a rendus plus susceptibles d'être bles^ 
ses par les formes rudes d'une police indis-** 
crête. Ils ont mal raisonné sur la liberté ; ils 
ont erré sur sa définition; mais ils ne convien- 
dront jamais que leur erreur les ait çondampéà 
à s'entendre dire^ à chaque instant, qu'ils ne 
sont pas libres. La législation , en matière da 
police , comme dans les lois civiles et criminel^ 
les^ doit toujours tendre à spn but /par 4q4 
voies détournées. 



t 
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CHAPITRE X. 

Féodalité. 

» 

X L ny a point d^état en Kurope ou re;!ttmctîon 
entière de la féodalité ne soit praticable. Elle 
n'existe plus, nulle part dans sa fâcheuse inté- 
grité. 

Les droits lucratifs dpiy^nt être déclarés ra-^ 
chetables. 

La jurisdiction est un poids pour le feuda- 
taire : rarement elle produit; dans le cas qu'elle 
fût lucrative , elle doit être soumise au rachat.. 

Les honneurs mêmes doivent être appréciés^ 

La loi , qui doit être présentée par le pré- 
fet , devra , en outre des tarifs j spécifier les 
droits qui seront rachetés par le souverain > 
et ceux qui seront rachetables par les commu- 
nautés. 

Le droit inadmissible de propriété y est le 
point de justice que. le législateur ne doit ja- 
^tn^is perdre de vue, dans cette opé|*ation. 

Tous les droits qui se trouvent être les même* 
sur tous les points d'un état^ doivent être ra* 
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cheté» par le trésor public , en Ibraiant uiie> 
dette d'état , somnise è^ PamovtisaeaienL C^ 
moyen simplifiQ «t ftccélére l'opératickEiu Une 
simple loi qui établit le taux du rajohat 9 mpr 
pléa à dea milliers de tronaactipna coutauftet 
et souvent désagréables , pour les coatractana. 

Les droits locaux doivent être rachetés par 
les lieux, mais , selon un tarif déterminé par une 
loi. Le mode de payement relatif se trouve na- 
turellement soumis aux règles , sur la percep- 
tion des impots directs ou indirects. 

On sera peut-être étonné de ce que dans un 
temps où tous les gouvernemens chancellent ^ 
par le désordre dans les finances, on ose parler 
de dettes d'état. Nous avons dit ailleurs que le 
premier moyen , pour créer un esprit public, 
était de marier la fortune particulière à la for- 
tune commune. On ne peut arriver à cette fin> 
qu'en faisant prêter au gouvernement par les 
particuliers. 

On est étonné de ce que les peuples ont con- 
couru, avec tant de facilité , au renversement 
des anciennes institutions. Si on veut en chercher 
la raison , on la trouvera dans le peu d'affinité 
qu'il y avait entr'eux et la chose publique. Pour- 
quoi donc ne s'occuperait-on pas du remède 
'^•-li r>eut empêcher les peuples de tomber dans 
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ces mêmes erreurs ? Ce remède est cm esprit 
public fondé sur l'intérêt commun. 

D'ailleurs la dette d'état, qui serait créée 
pour le payement des droits féodaux, n'est qu'un 
transport de dette , puisque le peuple la payait 
déjà d'une autre manièi-e. 
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SECONDE PARTIE. 



ECONOMIE PUBLIQUE. 



CHAPITRE XI, 

Population. ■ 

J^A population fut toujours un des principaux 
buts de la science législative. Il n'a été négligé 
par aucun législateur , depuis >Moyse jusqu'à 
nous. Les paroles de ce législateur , crescite et 
multipUcamini , ont toujours été plus ou moins 
respectées, plus ou moins mises en pratique. Les 
Perses, les Athéniens, les Spartiates, les Ro- 
mains , ont tous fait des lois indirectes contre le 
célibat, et couvent des lois directes qui établis- 
saient des humiliations et des mistifications 
contre les célibataires. 

D'après lès recherches qui ont été faites sur 
l'ancienne population de l'Europe, il conste 
qu'elle est augmentée de beaucoup ; mais en ju- 
geant la population actuelle avec le thermo-n 
mètre le plus sur , qui est l'état de l'agriculture, 
U est évident aussi , lorsqu'on voit encore tant 
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de. bonnes terres incultes, et tant de marais à 
dessécher^ que h population n'est pâs à son plein. 

Il serait difficile de mettre en vigueur la loi 
deMoyse qui, à chaque jubilé, faisait retourner 
les biens aliénés au premier propriétaire j mais 
on pourrait multiplier les propriétaires^ en par- 
tageant , par égale portion, la fortune des pères 
entre tous les enfans , comme on le pratiquait 
à Athènes. Il y ay«it de semblables coutumes 
en France. On ne sait pas pourquoi , dans les 
Etat^-Unis d'Amériipe, on ad^êné, ^n géné- 
ral , double portion qux aînés. Les législateur^ 
modernes , en s'écartant die tous Icis pi)s«do9:es 
âe la loi agraire , et de loutêe qui p^urmit bles^ 
ser le droit de propriété , doivent i&VSbrcer d^ 
faire pasMir -dans les mains de plusieurs, le^ 
proprîétés qni sont dans les maiUs d'qa petit 
nombre. 

Les pajis oà teâ> lérolutions rdUigipu^es ont 
imprimé Fétat jnouistiqud , loTf tné<Ae qjii^^ 
sont jencore ravagés par U CdiamiiLé féodale, 
comme djan» pluskiprs {«urties dfei'AU^mdg^e , 
jouissent cependant de rairaattige> w mAtiéi'a 
de population, de^ne plus voir ks Q»d9l^^ ^ xi>41^ 
et femelles, voués k la stérilité dans 4e# monas^ 
tèreé. 

On aurait un résultat sûr dans un siystèiT" 
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qui aurait pour but d'augmenter la population y 
si les états pouvaient se déterminer à mettre 
en circulation tous les biens domaniaux^ à sup- 
primer les restes de la féodalité , à modérer les 
impositions , à percevoir 1^ impôts par des voies 
justes et douces et non par des moyens toujourii 
violena, à supprimer les fidéi* commis et les 
droits <iVi}f90SiSre, à établir par une loi , que ddns 
la veate ^ propriétés qo préÉè«r« , à pria 
éga} parmi U» offrant, celui ()iii ne possède 
rieUvOU qi^i possède naoins , k £)ire di^arailri^ 
les droits da miatri«e et Ie$ privilèges exclusifs. 
De tous les goMY^rnemepa comuii » of^i do 
"^ouye y bi«^p défini ^ est le plue étranger & toutes 
)es iostijtutiom V4ndaliqiie», Bmno est aussi Is 
pays de l'Europe où la. population «fit & une 
plus gra]}46 distafiice ^te son degré aatairbl ^ 
fondé sur retendue et la fécondité de son terr 
iritoîre. U n'y a fKiJntxle p^ où. use ai grande 
partie de terrain fertile soit frappée destériiî|i« 
Pat ^onsiqmsA h l^gmatiqtBB qqe dohaera le 
souversbii di^t ikiie disparaître ttmt to qui 
s'oppose aux progrès de ragricuUiire : elle 
doit rester tofiti^ opération administratifTe qui 
pourrait, directoment ou indirectement^ ne 
pas la &voriser$ enfin elle doit tendre aux 
Tooyeqs de rendre la subsistance facile» 
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CHAPITRE XII, 

< Etrangers ^ 

JLifi système économique que Fon propose, 
eiige que , dans les pays ou la population n'est 
pas. à son degré naturel, Ton prenne tous' les 
moyens possibles pour l'augmenter par des im^ 
migrations de familles de cultivateurs. Le pré- 
fet général devra donc présenter des lois qui 
offriront des avantages réels aux immigrans. 

Ces lois doivent être combinées avec celles 
sur la cultivation des terres incultes , et sur la 
colonisation. 

En 'matière criminelle, â doit être libre à 
Fétranger d'être jugé par le juri au pays , ou 
d'introduire la moitié d'étraxigers parmi les 
juges. ^ 

. Une loi' spéciale doit déterniiner les privi-* 
légesde Féti'anger qui s'établit, et de l'étranger 
qui voyage* ^ 

Il doit être fait une loi sur la naturalisation , 
et nul ne doit être employé dan» la partie dé-» 
pendante du gouvernement sans être naturalisé) 
ce qui doit s^ob tenir par plusieurs moyens faciles. 
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Une loi qui exclurait les étrangers , sans dis- 
tinguer* la partie intégrante d'un gouverne-*- 
ment, de sa partie dépendante, priverait un 
pays de l'avantage de profiter des talens qui 
naissent hprs de son sol. Il est vrai qu'on ne 
doit user de cette faculté qu'avec une excessive 
modération et un grand discernement j mais il 
ne faut pas que , par une loi trop sévèrement 
exclusive , un gouvernement soit privé de con- 
quérir, pour ses intérêts , un talent qui, placé 
ailleurs , pourrait , selon les circonstances , les 
combattre et leur nuire. 
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i ^agriculture. 

Il n'est presque pas de pays où les premiers 
pas du législateur, dans la carrière économique, 
ne doivent se diriger vers l'agriculture. Afin 
d'obtenir l'abondance des matières premières , 
établir ensuite des manufactures, éloigner le 
peuple de la misère , et arriver par degrés à une 
prospérité générale^ Toute opération écono^ 
inique qui a un tel but , se trouve favorisée pat 
un renversement révolutionnaire. 
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Il' faut que Ton sVccupe de donner àvrx den* 
rées du poys la plcis libre circulation possible ^ 
en la combinant sur les erreurs qui empéch^^nt 
lef« étais de l'Europe de prononcer sur la It- 
berté générale du commerce. 

Il ne doit être prohibé a personne d'enelbrre 
son champ. 

Il ne doit plus y avoir dé droit de chasse. 

Les dîmes doivent être permutées^. 

On doit supprimer les corvées. 

A la servitude de la glèbe y on doit substituer 
toutes les douceurs de la prorpriiété ^ eË de la 1»* 
berté civile. . 

ïi ne doit êtt-e mis aucune îinj)ôsîtîon sur Tei- 
traction des denrées du pays. 

On doit adopter un système d'imposition et 
de perception des impots qui ne puisse pas 
gêner Fagriculture. 

Le respect universel pour tous les droits dé 
propriété doit être le premier encouriigeinenit 
d^agriculture. 

On doit ôter le m^ins d'hommes qu'il est p0ar 
sihle à la çamp^^e, soit pour le luxe, soit-pour 
Tarmée. 

On ne doit joss^aie saisir les in^trunlens d^agri^' 
culture, ni les animaux qui y sont employée 

Il ne doit jamais être dpwié des exemptions 
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aux villes , qui puissent nuire aux campagnes: 

On doit procurer tontes les facilités de trans- 
port , soit par des canaux , soit par des diemins. 

Pour éviter le flux des hommes dans les ca- 
pitales , nul ne doit être obligé de quitter son 
pays pour recourii^ aux tribunaux supérieurs ; 
c'est le juge qui doit aller chercher le justicia- 
b)e , et non celui*ci le juge. C'est ainsi qu'en 
Angleterre, à des époques déterminées, le» 
tribunaux se transportent dans leur circuit res- 
pectif. 

En plaçant l'agriculture à son rang , selon 
sa dignitéuet son utilité, ii ne sera pas diUicile 
d'accorder au mérite de l'agriculteur les dis- 
tinctions qu'on accorde aux autres^ mérites , 
militaires', judiciaires , civils et politiques. 

On doit établir dans chaque province une 
société d'agriculture, qui recevra toutes les 
bonnes idées sur cette matière , les mettra en 
ordre , et les publiera d'une manière intelligible 
à la classe la moins instruite. 

Un gouvernement tel que celui de Rome , 
dorénavant obligé de s'occuper <le rendre la 
aubèistance facile aux gouvernés , par d'autres 
moyens que le tribut payé autrefois à leur 
souverain, par les nations étrangères, doit 
provoquer toutes les ressources que la na- 
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ture a placées dans le territoire qui forme sei 
états, II rencontrera moins d'obstacles qu'aucuil 
autre, n'ayant à combattre, ni l'impôt de la 
dime ^ ni le droit de corvée , ni la servitude. 
- Aux moyens de vivification de l'agriculture 
que nous avons indiqués , le préfet général en 
joindra d'autres, et sur- tout il ne devra point 
négliger^ dans les plans qu'il proposera, une loi 
de colonisation sur les terres incultes du do^ 
maine, et sur celles des grands propriétaires*. 

Le but de cette loi doit être de faire trouver 
aux possesseurs de grandes terres , un.- intérêt 
réel à créer des colonies chez, eux ; 

D'attirer les étrangers dans Fétat, et de trans- 
porter les oisifs des villes à la campagne ; 

De procurer des fonds pour les encourage* 
mens) 

De profiter de la facilité donnée au com- 
merce j de l'égalité d'impôt , de la suppression 
des droits féodaux , du remboursement de la 
dette d'état , du retrait des emphytéoses , de l'a- 
liéaation des biens du clergé ; 

De promettre des encouragemens en tout 
genre, des facilités, et des exemptions d'impôts^ 
pour des temps déterminés. 



CHAPITRE 
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CHAPITRE XIV. 

Commerce. 

U N des soins principaux d'un législateur qui 
s'occupe de la prospérité d'une nation, doit être 
de décider quel est le genre de commerce qui 
convient à son pays y et de le combiner avec la 
nature de son gouvernement. 

On doit exciter au commerce d'économie 
dans les pays fr^)f)és de stérilité. L'agriculture 
doit être encouragée dans les pays fertiles , afin 
de multipUer les échanges, et pouvoir vendre 
plus qu'on n'est obligé d'acheter. 

L'étendue et la situation du territoire doi- 
vent servir de rèjgle pour déterminer le légis- 
lateur. Le commerce d'économie convient aux 
petits états maritimes; celui des échanges à 
ceux qui ont peu ou point de côtes ; celui des 
manufactures à ceux qui sont enfoncés dans les 
terres. ' ' 

il est à observer que , dans l'antiquité comme 
dans les temps modernes , le commerce d'éco« 
riomie a été lé partage des gouvernemens répu*- 
blicains, et celui des échanges a été plus ordi** 
nairement fait par les peuples soumis au gour 
il. Q 
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vernement monarchique. Nous ne voudriofil. 
cependant pas laisser supposer que nous don-^ 
nons à des exemples le caractère des -principes; 
il est trop évident qu'un exemple détruit un 
autre exemple. Bien plus , il peut se rencon- 
trer qu'i/ne nation fasse les deux commerces 
à la fois ; on pourrait multiplier les citations ; 
mais nous ne nommerons que les Etats-Unis de 
FAmérique. Us ont par leurs positions , toutes 
les ressources des puissances maritimes et des 
puissances médîterranées. 

Le législateur doit cherche^;6nsuite à donnep 
au commerce le plus grand mouvement dans 
l'intérieur et à Textérieur. Son code de com- 
merce doit briller par sa simplicité j il faut de^ 
réglemete sans doute, mais il en faut peu, leur 
multiplication arrête l'activité du négociant. Le 
principal but d'un, tel code doit être d'établir 
le crédit public 

Lorsque lés nations se seront bien entendues 
sur les rapports commerciaux , il sera &cile an 
législateur de détruire toutes ces rivalités de 
peuple à peuple, de même. que ces faux sys^ 
ternes de prospérité d'une nation , fbndéa sur 
Tappauvrissement des autres nations. On arri** 
veraàcette heureuse époque lorsquVm s'accor*- 
•dera sur la question de la liberté du commerce. 
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}be législateur doit, en attendant, cbercher 
ies moyens de combiner le commerce de son 
|my^ -avec t^elni des autres nations; c'est un 
|>oint qu'on n'a pas encore bien pu atteindre 'j 
Voilà pourquoi la liberté de commerce doit 
toujours être relative. 

Il doit être fait une loi sur les banqueroutes > 
tellement conçue , que la vie ou la mort des 
banqueroutiers ne dépende pas du caprice des 
créanciers. Dans plus d'un pays de l'Europe, 
le coupable est absous par le consentement des 
deux tiers j l'innocent est puni , si les deux tiers 
le veulent 

La dot des femmes ne doit jamais être mise 
dans le commerce que de leur consentement 
exprès ; elles perdront alors le droit de pré* 
férence su'r les autres créanciers. * ' 

Les créanciers frauduleux doivent être 'con- 
damnés aux mêmes peines que les banqueroutiers. 

On doit faire des lois somptuaires pour léâ^ 
tiégocians , lesquelles n'auront aucune activité 
tant qu'ils tiendixint leurs engagemens , maïs 
seront actives en cas de banqueroute. 

On évitera de mettre des impôts , et de per^ 
cevoir des droits sur les articles exportés, mch. 
venans dé l'agriculture ou des manufacturer 
nationales; 



\ 
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Un nouveai; système d^imposition , et nn 
mode de perception équitable, doivent remé-^ 
dier à l'obstacle que les douanes opposent W 
commerce. 

On ne fera aucun traité de commerce qui 
donnerait des droits exclusifs à qui que ce 
puisse être. 

Le .gouvernement ne s'ingérera jamais qu'in- 
directement dans les matières de commerce. 
L'expérience a prouvé qu^une vigilance trop 
active et trop minutieuse nuit à «a liberté y le 
k'alentit et le paralyse, •; ;, 

On construira des routes et des canaux s'fl 
est nécessaire. : 

On fera un règlement sur la monnaie; la valeur 
intrinsèque correspondra à la valeur nominale. 
On cherchera à rendre les poids et mesures 
uniformes. 

Le commerce sera protégé par use force 
navale relative à son étenduef. 

L^état que nous avons choisi pour exemple 
d'application étant un pays fertile y ses habitans 
n'ont pas besoin de recourir au commerce d'é- 
conomie pour subsister. Echanger le superflu 
pour ce qui leur manque , exporter plus qu'ils 
n'importent} tel doit être le but des plans qu« 
doit proposer le préfet général de l'état. 
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CHAPITRE XV. 

Banques. 

Xj'agiiiculture, le commerce , les mannr* 
factures ne pourront être vivifiés dans aucun 
état , sans le secours des banques générales et 
particulières ; mais elles doivent être Touvrage 
de la réunion de fortunes de particuliers. Lies 
gouvernemens ne doivent s'immiscer dans leur 
administration , que pour la police et Tobser- 
vation des statuts. 

Il entre dans les soins du législateur de pro* 
Toquer et favoriser ces établissement 

L'état de faillite oii se trouve presque toute 
l'Europe y a par-tout sa source dans la participa- 
tion des gouvernemens aux administrations de» 
banques. Il s'en est suivi la perte générale du 
crédit public. On a la preuve du danger de cette 
participation, lorsque l'on considère que Ham- 
bourg ^Bremen y et toutes les villes anséatiques^ 
ont Conservé leurs établissemens de banques 
dans leur pureté. C'est que y dans ces villes y la 
gouvernement n'a pas pu retirer les dépots, et 
laire des émissions arbitraires du papier qui 
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les représentait , ainsi qu'il est arrivé dans pIcK 
ûeurs pays de l'Europe. La banque d'Atnster- 
dam elle-même a été sujette à ce fatal désordre^ 
La constitution des banques est plus ou moins 
bonne y selon que les dépôts sont plus inviola- 
blement respectés.^ et que les papiers qui lea 
représentent sont plus difficiles à contrefairow 
Toutes les banques obtiendront leurs effets y si 
on empêche les gouvernemens de s'ingérer dana 
leurs administrations , et si , du rapprochement 
de tous les statuts qui sont connus en Europe 
dans ces établissemens ^ on en retire une cons^ 
titution y dont chaque détâiil puisse se trouver 
sanctionné par l'expérience. La banque de 
Naples était celle dont le papier était le plus 
difficile a contrefaire. C'est celle dont on en a 
le moins contrefait* 



j » •» « 
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CHAPITRE XVI. 

Manne. 

Xj ^ÉTiLBUssE^MENT d'âne mavine , poup protêt 
ger le commerce ^ est une conséquence des prin<* 
cipes sur le commerce; mais il doit y avoir une 
proportion entre Fun et l'autre^ Il ne faut pas y. 
lorsque des schébecs et des frégates suffisent ^ 
vouloir se donner une force navale ^ qui énerve- 
l*étaf , en servant moins sa prospérité com-^ 
merciale y comme on Fa vu à Naples , en con- 
séquence d^un faux système. Une marine doife 
si bien se balancer avec le commerce qu'elle 
protège, que le commerce lui-même devrait 
directement Fentreteair par des contributions- 
de négocians. Il en devrait être d'une telle 
marine comme des banques. U n'y auirait pas 
plus d'inconvénient que le cofnmerce deGcnes^ 
de Toscane , de Rome ,, de Naples ^ eût une ma^ 
rine y qu'il y en a que les compagnieis des Indes 
d'Angleterre, de France, de Donemacdt, en 
aient une pour protéger leur cormnerce d'Q* 
vient. 
La plus petite flottille suffirait à chacune de 
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ces puissances ; mais il y aurait peut-être wx 
autre moyen. Le commerce de la Méditerranée 
pourrait être protégé par un contingent naval 
fourni par tous les souverains d'Italie, confié à 
un seul chef. Les souverains du second ordre 
qui sont placés loin de la Méditerranée , et 
qui veulent que leur pavillon flotte sur cette 
mer , pourraient entrer dans cette ligue. Il con- 
viendredt à tous les souverains d'Italie de pro- 
voquer un tel pacte , auquel pourraient même 
accéder les Etats-unis de TÂmérique. 



CHAPITRE XVIL 

Manufcictures. 

JuoRSQUE le législateur, par de bonnes lois, 
a vivifié l'agriculture et le commerce , la récom- 
pense que reçoit son amour-^propre est de voir 
les manufactures s'élever d'elles - mêmes ; de 
sorte qu'il n'a plus rien à faire sur cette partie , 
que des lois, de police , parmi lesquelles on ne 
doit pas négliger les suivantes : 

Toute nouvelle manufacture devra être éta-^ 
blie à telle distance des villes et lieux habités. 

Les ouvriers ne seront jamais enfermés dans 
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dés endroits où la circulation de Fair ne sera 
pas libre. 

La construction des bâtimens de manufac- 
tures , quant aux moyens de salubrité , sera 
déterminée jusqu'à un certain point, parle gou-^ 
vernementy et soumise à son inspection. 

La protection qu'on accordera aux manu* 
factures y devra distinguer celles dont les ma- 
tières premières sont le produit du sol , de celles 
qui emploient des matières étrangères. 

Oh encouragera les manufacturiers par des 
distinctions et des récompenses pécuniaires. 

On ne mettra aucune imposition sur les 
objets manufacturés. 

Lorsque le législateur applique l'excès de 
population aux manufactures , il a deux grands 
écueils à éviter. Les protéger trop y ou les pro- 
téger trop peu. Le milieu qu'il faut trouver 
entre ces deux extrêmes, est précisément le 
point de la difficulté. 

Un état naissant, tel que celui des Etats-unis 
de l'Amérique , ne devrait fournir que de bons 
exemples d'économie publique) cependant l'œil 
observateur n'est pas toujours satisfait du ta- 
bleau composé tF'agriculture y de commerce et 
de manufacture qu'il présente. L'avidité trop 
fecile à satisfaire dans le commerce , y fait trop 
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négliger les manufactures, quelquefois même 
Fagriculture. On est effrayé de la masse de com- 
merçans que présente déjà une population qui 
. ne dépasse pas encore six millions d'ames. 
Les lois sur les manufactures ne peuven^t 
pas être uniformes dans tous les pays. Le prin- 
cipe relatif à l'emploi des matières premières 
souffre même des nuances dans l'application. 
Dans les petits pays frappés de stérilité y il faut 
protéger , de préférence y les manu&ctures qui 
exigent peu de matières premières ; dans les 
grands empires , au contraire , toute la protec- 
tion doit se porter sur celles qui en consom- 
ment beaucoup. 

Lorsqu'il s'agit d'un pays enfoncé dans les 
terres, surchargé de ses produits d'agriculture, 
parce que. ses voisins n'en demandent pas, et 
que les frais de transport sont trop onéreux , 

la tâche devient alors plus délicate et plus dif^* 

« 

ficile. Dans un tel pays , il faut manufacturer 
le plus qu'on peut pour exporter en consé- 
quence. Mais il est presque impossible d^éyiter 
que lâ fortune de l'état ne dépende du caprice 
des demandeurs j sa prospérité ne ]peut qu'être 
précaire , et , par une combinaison particulière 
à ces sortes de pays, ils peuvent* être appau- 
vris s'ils vendent trop , comme s'ils vendent 



y 
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trop peu. Dans le premier cas , l'abondance do 
numéraire faisant augmenter la main-d'anivre^ 
la hauteur du prix de la marchandise éloignera 
les demandeurs ; dans le second cas , les ou« 
yriers ne travailleront pas : le législateur doit 
trouver la ligne proportionnelle entre ces deux 
extrêmes. 

Les législateurs modernes sont quelquefois 
tombés dans des erreurs dangereuses^ en né^ 
gligeant d'étudier les indications de la nature^ 
pour adopter plutôt telle manufacture que telle 
autre. Au lieu de prendre pour règle les inci-« 
dens du climat ^ de la qualité du sol , de Fabon^ 
dance des eaux , de la présence de tel minéral ^ 
ou de telle eau particulière , ils ont trop sou* 
vent cherché à se débarrasser de l'obligationt 
d'acheter chez leurs voisins : dans ce& cas , lea 
mauvais succès vengent la. nature. 

Le législateur ne doit jamais croire qu'il 
puisse y avoir un pays isolé des autres pays : 
tout se tient dans la série des êtres y par dea 
dépendances; c'est un principe erroné de vou- 
loir s'aflTranchir de ce rapport forcé. Il y a^ 
dans les choses morales, des afl^nités qui unis-> 
sent tout , comme dans les choses physiques ; 
c'est par défaut de connaissances que nous aper- 
cevons des transitions , s'il y avait une solutioa 
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quelconque de continuité, tout serait détruit* 
II seroit possible aussi de citer des législateurs 
qui ont protégé les manufactures aux dépens 
de l'agriculture. C'est ainsi que l'état de Rome 
est dans la plus déplorable situation par dé&ut 
de subsistances ; il eût répondu , à tous ses be- 
soins, si on eût employé en encouragement 
d'agriculture , ce qu'une erreur , dans un admi* 
nistrateur qui ne manque pas de talens , a 
prodigué à des établissemens de manufactures ^ 
qui ne sont aujourd'hui d'aucun secours. 
' La théorie des maîtrises et des privilèges ex* 
clusifs ralentit les progrès de l'émulation. Lors- 
que , dans les réglemens sur les manufactures , 
on trouve des lois en leur faveur, c'est comme 
si on mettait en principe , que la concurrence 
et l'émulation doivent être éloignées de tout 
contact avec les arts. 
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CHAPITRE XVIII. 

Finances. 

XiE législateur 9 en matière de finances , dpii: 
toujours avoir en vue de ne faire payer le ci- 
toyen qu'en proportion de &es facultés. Il doit 
déterminer les besoins de l'état : ces besoins 
doivent être la me.sure des contributions. 

Il ne &ut pas que les besoins soient arbi- 
traires; ils doivent être réduits jusqu'au point 
où le peuple les paiera sans gène. 

Lorsqu'on a posé de telles bases , il ne s'agit 
plus que d'appliquer les contributions avec 
justice. C'est précisément à quoi on regarde le 
moins dans les différens systèmes de finances. 
Les privilèges et les exemptions détournent 
presque par-tout la marche régulière de l'im- 
pôt, et soumettent la justice aux institutions 
vandaliques : on compare la quotité des be- 
soins avec la quotité des contributions; la ma- 
nière d*y satisfaire est un ii^cident : c'est cet 
oubli qui cause par-tout les révolutions. Les 
hommes se révoltent peu à peu contre la par-^^ 
lialité des lois I sur-tout lorsqu'elles les pu^ 
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^ tiissent sans qu'ils aient commis de délits y et 
sans qu'ils puissent éviter d'être atteints par la 
peine. 

Les défauts dans les codes civils et criminels 
engendrent certainement des abus énormes, et 
mènent à de grands malheurs ; mais le citoyen 
s'endort sur leurs inconvériiens , en disant , je 
suis un honnête homme, la loi criminelle ne 
m'atteindra jamais , même dans ses erreurs : je 
suis pacifique , je ne plaiderai jamais, la loi ci-«> 
vile ne blessera qu'indirectement mes intérêts; 
mais, en matière de finances^ lé contribuable 
reçoit le coup meurtrier sans pouvoir jamais 
l'éviter. 

Les états ont des besoins extraordinaires; les 
anciens y pourvoyaient par des sommes mortes 
dans le trésor publie. Les modernes ont re-- 
nonce , depuis près de trois cents ans ^ à ce 
moyen , comme destructeur de l'industrie. Ils 
y ont suppléé par des emprunts qui doivent en- 
suite être remboursés par une imposition. Ce 
moyen a de grands inconvéniens qui naissent 
de la mauvaise foi des gouvernansy il a aussi ses 
avantages , il attache le gouverné àja chose pu- 
bhque. D'ailleurs , il ne faut pas confondre les 
emprunts viagers avec les emprunts perpétuels. 
L'effet des premiers est de précipiter les mœurs 
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dans tous les genres de dépravation ; la France 
en a donné un fatal exemple dons les demiera 
temps de la monarchie : tandis que les seconds 
peuvent être combinés avec la prospérité na- 
tionale , et suivre sar*toat les progrès de l'a- 
griculture. L'activité donnée aux sommes que 
les anciens laissaient inactives dans le trésor 
public , est sujette à tant de dangers , qu'on ose 
à peine en faire mention. 

Si ce n'était une vérité de fait qne les finances 
du gouvernement de Rome étaient dans le plus 
grand désordre ^ on aurait de la peine à croire 
que cela fût possible ; car il n'y a point de cour 
qui fasse moins de dépense. 

Les fortunes que font les personnes qui sont 
appelées au gouvernement , ne sont jamais des 
fortunes d'argent , ce qui est un mérite exclusif 
attaché à ce gouvernement. 

Un nouveau système d'imposition donnera 
au trésorier le moyen de subvenir, d'une ma- 
nière douce , aux dépenses extraordinaires ; et 
il lui sera plus facile que jamais de balancer la 
recette avec la dépense. 
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CHAPITRE XIX, 
Impositions^ 

JN ou s avons déjà manifesté notre opinion dans 
le chapitre troisième de la quatrième section sur 
l'impôt direct unique. Il est peu de pays où il 
soit praticable; mais , soumis à certaines règles, 
il peut faire diminuer l'imposition indirecte. Si 
on observait de ne le faire tomber que sur le 
produit net , il s'ensuivrait que le propriétaire 
ne retrancherait jamais rien de ses dépenses 
d'exploitation , ses récoltes en seraient toujours 
plus abondantes^ l'agriculture ferait des pro- 
grès , et le revenu de l'impôt direct irait en 
croissant. 

L'impôt direct doit être par -tout la base des 
impositions ; mais il doit être supporté par tous: 
on est sûr alors que cette partie du revenu de 
l'état est perçue sur sa vraie richesse , pourvu 
cependant qu'il ne tombe que sur le produit 
net. 

On ne pourrait pas décider quel sera le sort 
des pays qui ont été atteints par les révolutions, 
à la fin du xviii^ siècle ; mais il paroit hors de 

doute 
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lioute que ceux où un reste de féodalité coa*^ 
«ermt des privilèges et des exemptions en ma- 
tière d'impôts directs ou indirects , auront gagné ^ 
de n'avoir plus besoin d'entrer en révolution p 
pour s'en délivrer. 

Parmi les impositions indirectes , on doit^pré- 
férer celles qui sont moins sujettes à l'arbitraire^ 
ou à d'autres injustices. Lacàpitation, par exern^ 
pie, doit être rejetée; elle est injuste si chaquo 
tête est également imposée ; elle est arbitiraire ^ 
parce qu'il est impossible qu'un gouvernement 
puisse vérifier la fortune des particuliers. 

Jjes impôts sur les comestibles 4e première 
nécessité ne peuvent qu'être in j usâtes.,, parce 
qu'ils réduisent le pauvre k manger moins, ou à 
payer au centuple du riche, quelque consomma- 
~tion que celui-ci puisse faire. J^es droits sur 
tout autre objet d'exportation ou d'importation, 
ne sauraient être justes f à moins qu'on pût. cal- 
culer les variations des prix, ce qui est im-. 
praticable. Aussi il en résulte que , dans un 
temp»', une marchandise paye le cinq pour cent 
de sa valeur , tandis que , dans un autre temps , 
la même somme en est le vingt-cinquième y pour 
remédier à cet inconvénient , il ne sucrait pas 
toujours de renouveler le tarif tous les six itiois. 
De tels droits tombent, ou. sjxi Fexporta*- 

2. . K 
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A ne permettre à aucune administration^ ni 
à aucune municipalité , de mettre des impôts 
sans la licence du gouvernement y qui ne Tac- 
cordera que sur le tableau clair et net de l'im- 
pôt , de la manière de l'asseoir et du mode de 
perception ; 

A ne donner que pour un an la licence pour 
ces impôts particuliers j après quoi il sera néces- 
saire de la faire renouveler chaque année , sur 

^ 

des motifs suffisans ; 

A pourvoir à tous les besoins extraordinaires ^ 
tant que l'impôt direct ne sera pas excessif ^ en 
y ajoutant tant pour cent de la taxe payée ; 

A répartir la taxe indirecte, lorsqu'elle a 
lieu 9 sur chaque municipalité , en proportion de 
sa taxe directe; 

A Élire payer moins celui qui a plus de fa* 
mille dans l'impôt indirect personnel ; 

A adopter l'impôt indirect , en cas d'extré- 
mité , non-seulement pour le gouvernement y 
mais encore pour ks administrations et pour les 
munidpalités. 



/ 
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CHAPITRE X 

Perception des Impôts^ 

Ju A perception des impôts confiée anx mtinî- 
cipalkés , est depuis long^temps le vœu général 
de tous les bons esprits qui se sont occupés d'é- 
conomie publique; mais tous conviennent qu'il 
iaat préalablement rectifier le système de l'im- 
")pot lui-même. ' 

Or , le système que nous proposons , est pré- 
cisément celui qui doit être confi,é, pour la per« 
ception , aux municipalités et aux corps admi- 
nistratifs. 

Il y aura un receveur de Pimposition dans 
chaque municipalité. 

Chaque personne payant telle taxe directe ^ 
exercera cette charge à son tour y selon la con- 
fiance du peuple. 

Le receveur n'aura d'autres appointemens 
que la somme nécessaire pour transporter l'ar- 
gent dans la caisse du trésorier du chef- lieu ^ 
après avoir satisfait aux bons qui lui seront pré- 
sentés , de la part du gouvernement. 

lie trésorier du chef-lieu versera dans la caisse 
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du trésorier général de la province , et celui-cî 
dans le trésor du gourernement, en retenant un 
tant pour cent pour les frais. 

C'est toujours la Provence que nous devons; 
prendre pour exj^n^pIe^lorsqu'U ^st question du 
système municipaL 

h^ perception d^s impôts s'jr fiûs^it avant Iîbc 
révolution 9 compe npu^ veponsda l'indiq^iei?. 

Qpiç Von cf^mpar® <?(Btte p)étl)yod# ^v#c h» ré^ 
gie^ ojjayiço l^f ferp^, ^^ ypn yerr» ^I^^ Ixc^ot 
jf^^qs4l#s iermiçr^ ou d^ ^égi/K#ar^ ^ çt des su- 
balternes y dana Tun et dans Tautire /système ^ 
P^<??çigWt p^i un furçrqît 4'iinposi|ion égal à 
pll^ 4'^R t^erf 4ç Ip giwIrtçnMw W9, h^gm 
jd^Hpétj^t 

Le système municipal exclut FopirresfijÈpn ^ 

pagnent les deux autres systèmes 
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CHA^FITRE XXL 

r 

Dem d'Etat. 

X^w d^tes d«9 éta^ pfOiT^nt avoijp d^ origines 
^ diviçr^as^ qu'il est. bi^p.^ifiSicil^ 4e sp îeipp 
dans lei détail d!^ mpyens de les rambpuFB^r ou 
.de les. rectifier; m^is j^aps^ tous le^, ca» j on do^ 
éviter, dp couyrif ^im wqienne d^tte pa^pne pqi^* 
velle* Nojis n'ajoiiiiterpnii rieA à tc^iit ee qui a été 
dit, dan&.ui^ çbapitire^ qui -a le n\éiiiç tijtreque 
celui- oi^da^s la ^çctipo def. JQéveWppemeos des 
Principes. » „ 

li^^goi^ver^apriçit^Sr q^e des dircon^tanbes {)ar« 
jtiçiiliéïje^ çl^Ugçnt "de «'pcçuper plus. spéciale^ 
fijiçpt deTCtadre le peuple. agrieftUtûr >> doiveirt 
^diiiiig^F tomates l^s opérati^Moa sur la dètterdeFétat 
yer^ . Vagrigâlture; Pw exemple, il doit être 
donné rpp^iou^ aux rentiers^ entre jomr de la. 
.re^te au,pmral^ da reyenu de Féti^^ et ùn)&^ 
propriété territoriale de la valeur de la dèttei^ 
s'il y «a des Jbienf do?naiii$u3(, en af owtant .des 
primef relatives, à l0L qiiatititè de k. semence sur 
ces terres. ; > . 
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CHAPITRE XXII. 

Monnaie. 

J. L n'y a presque poîïit dé gonvernement en 
£àrope qui ne eoufftë dd désordre xttoiiétaire 
dà aux dilapidations ou aux circonstances des 
temps. Il y a presque par-tout du papier-mon- 
Tiaie^ ou defr bîUeJts de baiique quelles gon- 
vernetnens ont multipliés , mû» prétexte de be- 
soins tirgeils , M ^i pèfdent en raisoîi' com- 
posée de la multipliûâtîon ^ et du défaut d'hy« 
pothèque. 

Naple» avait des billets de banque devenus 
papter-:in6nnaie par abus d'émission ; on les a 
retiré»' enled recevant en capital au trois pour 
cent, ce qui fat tin avantage au-dessusdu change 
côûfànt. L'opérationra été régulière^ elle eût été 
moÎDs avantageuse aux potteurs de pblîce ( c'é^ 
tait le nom des billets )iqU^ellé eût encore été 
juste. ! 

Iieau)f»ératx<yns qui ont fait disparaître' 1er pa- 
pier de. Rome , appelé cédule, se sont ressen- 
ties de la convulsion dans laquelle elles ont été 
faites ; elles ont eu lieu en l'absence du gouver- 
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neinent actuel : il est par conséquent hors de 
reproche. Le remède était caustique , la dou* 
leur a été profonde ; mais elle s'est appaisée 
aussitôt. La pénurie d'argent qu'il y a dans cet 
état tient auxérénemens de la guerre ; elle serait 
encore plus * grande si on n'eût pas détruit le 
papier-monnaie. 

Tous les états de l'Europe , travaillés . de la 
même maladie qui a été guérie à Rome et à Na- 
ples, imiteront ces deux gouvememens pour 
rétablir leur fortune publique : ils feront la 
même banqueroute; chacun y ajoutera sa forme 
particulière relative , mais tous seront plus ou 
moins justes , selon qu'ils se rapprocheront plus 
ou moins da prindpe d'équité qui a dirigé le 
ministre des finances de Naples ( le conseiller 
Zurlo ) j dans son travail sur les polices y deve- 
nues papier-monnaie. . 
• L'état de la nkonnaie, à Ronie , ofire un ta- 
bleau déchirant dé la détresse où se trouvé son 
goDvemement. 'Dans des temps orageux et cri^ 
tiques ^ le pape Pie vi avait fait battre une mon** 
naie de cuivre , à qui on avait donné une va*- 
leur idéale y c'était une sorte de papiér-mon-^ 
naiel On se servit de cette fausse ressource jus- 
qu'à tel excès , quç toute la fortune de l'état 
était eh cuivre ^ l'argent et l'or ayant entière* 
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ment disparo , par les rapports de commerce^ 
extérieur. 

A Vépotpié de la seconde itivàsion par le roi 
de Naples, on jugto à propos dé réddire cette, 
nionnaie i3a valeur intrinsèqae, e'estoà^dire que 
presQue toutes les pièces furent réduites à la 
râleur du bayogue. Cette réduction ne fut pas 
régulière, plusieurs de ces pièces deYenùes 
bayoques « ayant une valeur intrinsèque supé- 
périeure k celle de la monnaie qni porte ce 
noi^i y et qui est le centième d'une piastre d'Es- 
pagne ; mais l'argent est devenu si rare , que la 
piastre, inférieure en valeur intrinsèque à cent 
bayoques , gagne 5a pour loo sur la nionnaie 
de cuivre I qup l'on* juge X^arr^là à qu^l point 
est arrivée la rareté de l'argent à Rome y et 
à quel degré de pauvreté ce pays doit étr^ 
réduit. 

Rc»ne avait le meilleiir S5rstime mooaétaire , 
le décimal ^ il n^y a donc rien' rè dbanger sut 
cet article : i mais elle a jreçb . et donné une 
grande leçon qui doit empêcher tous les gou- 
verneniei», de se permettre de donner à une 
monnaie , upe valeur nominale* qui ne i:6rre$- 
ponde pas exactement à sa valemr iatritisèque. 
. Le gouvernement de Naples , qui a usé aussi 
de cette fâcheuse x^essourcç^do^t s^attendre qu'à 



HEGRGANISATION. 267 

JPépoqu^ede la paix, lorsque le commerce re-^ 
prendra sa marche ordinaire , le pays 9era inon- 
dé de piècea de cuivre de quatire graine y qui 
donneront quelques iqo pour loo de profit aux 
Ibumisaeurs. 



CHAPITRE XXIII. 

• JUilice. 

L^ A milice existe dans presque tous les états: 
de l'Europe'^ et probablement les changemens 
qu'elle devra éprouver sont de peu d'impor- 
tance. 

Aux règles qui existent déjà, on joindra les 
-suivantes , elles sont puisée^ dans le principe de 
tellement réduire la milice à ne faire que le 
bien^ quWle ne puisse jamais causer de trouble y 
ni se coihmnniqUeir Fesprit d^insurrection par 
des rassemblemens. . 

Tout enfant mâle, à Page de seise ans, 'sera 
inscrit sur le registre de la milice. 

Pour étrp admis â cette inscription , il faudra 
savoir lire , écrire et compter. 

La milice d'un lieu n'ira jamais se rassembler 
dans un autre lieu. 
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Chaque lieu nommera son capitaine et ses of- 
ficiers, sauf l'approbation du gouvernement. . 

Deux fois l'année , le gouvernement enverra 
dBs inspecteurs qui passeront les revues, et 
donneront des ordres pour qu'on enseigne rexer- 



cice. 
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Force militaire. 

ê 

JLà ES corps politiques «ont exposés ^ ainsi qoe 
le corps humain, à des maladies invétérées 9 
auxquelles il n'y a point de. remède. Dans tout 
ce que nous avpnç proposé jusqu'ici , pour ré- 
former les sy-stpmes d'économie publique, oe 
que nous avons dit s'adresse, à chaque état en 
particulier , et dépe^nd , pour l'exécution , de la 
volonté de chaque souverain ; mais, en matière 
de troupes, i^l. est question de tou^ les états en 
général; or, comment imaginer que toute TBu- 
^ rope s'accordera pour détruire le système de la 
permanence des. armées [ 
'. L'état militaire est devenu un mal nécessaire, 
depuis que toutes les^ puissances de l'Europe 
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ne se mirent point en état dé guerre , pour 
empêcher Charles vu > roi de France , de con- 
server une armée en temps de paix. 

Cette nécessité est devenue plus absolue de- 
puis qu'après lés guerres de Louis xiv , on a 
cru qu'on pouvait substituer au gouvernement 
civil un gouvernement militaire. Ce gouverne- 
ment existe effectivement dans plusieurs états y 
et les peuples ainsi gouvernés par des formes 
martiales , ne sont pas toujours plus malheureux 
que les autres peuples. 

D'ailleurs, comment pôurraît-on demander 
la réforme de ce système , lorsqu'on est obligé 
de convenir que , dans les circonstances mal- 
heureuses où l'on a été jeté par les déborde- 
mens d'une révolution, U n*y a que ce gouver- 
nement qui puisse rendre la tranquillité aux 
peuples. 

Cependant, de ce que l'erreur et le désordre 
ont créé , et conservent une monstruosité , au 
milieu -du système social , sans qu'on puisse fa- ' 
dlement l'éloigner , il né s'ensuit pas que nous 
ne disions ce qui devrait être. 

Nous sommes persuadés que la science éco- 
nomique peut trouver des moyens de conserver 
la tranquillité des états, sans recourir à la 
^aerre. Il a- est p$i3 possible que tuer des hom-' 
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mes soit le seul remède aux àAtïgèM dé Pôis)'*- 
veté. 

La conséquence là plus positive du syi^tème 
militaire est de détruire l'espèce humaine en 
temps de guerre , et de déstioiiorer les mœurs^ 
en levnps de paix« 

Les anciens n'avaient pas des armées en 
temps de paix , ils n'en faisaient pas moins la 
guerre. Les frontières respectives des empires 
n'étaient pas moins bien défendues, lorsque nul 
état n'avait d'armée, qu'aujourd'hui que la force 
militaire s'est mi^e en équilibre. Le seul effet 
des armées sur pied, en temps de paix, est de mul^ 
tiplier les besoins de l'état, en arrêtant lés pro- 
grès de l'agriculture , premier moyen de les sa-» 
tisfaire. 

On croit ne devoir pas mettre en question la 
profonde neutralité en matière de guerre, à 
lequelle doivent se vouer les puissances du se* 
cond ordre. En partant de ce principe, elles 
se croiront sans pein€| dispensées d'avoir une 
ar/née sur pied. 

Elled ne doivent aTOir d'antrestroupés réglées 
que la ^piantîté nécessaire pour les fortifications, 
et .pour la garde du souvémin. Les antres ser^ 
vices intérieurs des frontières et èe police , dot- 
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vent être faits par la milice , et par là mare- 
chaussée. 

En Suéde y tous les soldats sont agriculteurs ; 
cette méthode înérite d'être pesée y et convien- 
drait peut-être à beaucoiç d'antres états. 
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CHAPITRE XXV. . 

Distributions de» moyens de prospérités 

JLi'ART de balancer la prospérité dans un état 
est moins celui du législateur que celui d'ua 
administrateur. On doit l'apercevoir, sur-tout 
dans le placement des corps administratifs, des 
tribunaux , des universités , des collèges , des 
départemens de marine, et autres, des établis- 
sement de charité , etc. 

C'est-à-dire qu'il est contre les principes de 
l'économie publique, d^accumuler dans un même 
lieu, ces différentes branches de circulation^ 
pour le numéraire et pour les denrées. 

On doit se rappeler ce que nous avons dit sur. 
la population et sur l'agriculture. S'il y a des 
états où la prospérité nationale n'est pas bien 
distribuée , c'est presque toujours à cause de 
l'oubli du principe relatif à la multiplication 
des propriétaires , et de la fatale présence des 
lois et coutumes féodales. 

Les sources de prospérité sont bieii distri- 
buées dans un état , lorsque les^ richesses sont 
divisées et subdivisées. On est sur que cette sa- 
lutaire 
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liataire ili vision a lieu, lorsque le luxe est répandu 
"dans toutes les classes. 

U n'y avait que deux pays en Europe où un 
luxe également répandu fit apercevoir cette 
Jieureuse distribution des richesses, la Hollande 
et TÂngleterre. La révolution a produit cet 
effet ea France; l'œil de l'observateur est frap- 
pé, par-tout, du changemenl: avantageux que 
toutes les classes cmt éprouvé , quant à la ma- 
nière de sfi vêtir, de se loger et de se nourrir* 
Cette révolution a eu des formes si exécrar- 
bles , qu^à peine on ose dire qu'elle ait pro- 
duit un bon effet; ihais celui-ci est évident. 

Bien plus, ce qui, dans le luxe, lorsqu'il 
était en France le partage d'un petit nombre ^ 
était un abus épouvanUible , comme la quantité 
de domestiques, de chevaux, et les grands parcs 
inutiles , est entièrement changé. C'est an gou- 
vernement À maintenir , d'un cÀté , la salutaire 
divisicMi des richesses , et de l'antre , à empê- 
cher que jamais ces grands abus paissent revenir. 
U doit se garantir de la fausse politique qui vou- 
droit de nouveau trouver la force de l'état, dans 
la prospérité d'un petit nombre de citoyens. 

Lorsqu'un état est parvenu à cette distribu* 
tion des richesses, qui fait trouver le luxe par- 
tout, la question de savoir si c'est le luxe qui 
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corrompt les mœurs , on celles-ci qui coirom- 
pent le luxe ^ tombe d^elle-méme. Elle ne peut 
être agitée que lorsque les richesses sont dans 
les mains du petit nombre. 

Un législateur éclairé ne fait jamais de lois 
somptuaires } elles ont de bons effets dans les 
collèges y où la règle doit former la raison ^ mais 
non point daxï^ les états , où les hommes peu* 
vent être blessés de ce qu'on veut mettre les rè^^ 
gles au-dessus de la raison* Diviser les richesses, 
voilà la vraie loi somptuaire. 

En matière de luxe ^ le législateur doit être 
bien attentif à distinguer s'il lui est avantageux 
qu'il soit passif ou actif. Dans le premier cas, il 
convient aux nations qui abondent en numé^ 
raire, chez qui, par exemple, il est une den^^ 
rée y comme en Espagne. Dans le second cas , 
il convient aux pays où la prospérité dépend de 
la balance dans les échanges. 
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CHAPITRE XXVI. 

Religion. 

JL L y aura liberté de consdence* 

Dans les pays où la religion romaine est éta« 
blie^.on fixer ^r un âge si avancé pour faire pro- 
fession dans les ordres religieux y que personne 
ne pourra être anivé a cet âge sans avoir pris 
un état $ par ce moyen , le peuple verra ces ins- 
titutions se détruire sans que sa dévotion en soit 
choquée. L'état religieux et monacal est usé. 

A l'époque où les moines d'un couvent seront 
réduits à un petit nombre y il leur sera fait un 
sort si^ir leur bien ; ce qui en restera , ou qui 
rentrera à leur mort y sera employé à doter les 
collèges , les établissemens pieux, et au soulage^ 
inent des pauvres. 

Dans la manière qui sera adoptée pour, faire 

s 3 
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cm sort aux religieux que Fon supprimera. Fê- 
tât ne doit jamais s'abaisser à la parcimonie def 
faire une spéràlaticm sur les individus. 

L'état , en faisant un sort aux religieux , aura 
égard au pacte fait entr'eux et la société, aux 
sacrifices qu'ils ont faits en renonçant au monde, 
é. leur âge , à leurs habitudes , etc. 

Tout monastère qui ne sera pas supprimé 
^actUj aéra soumis , jusqu'à son extinction , à ins<- 
truire gratuitement , comme collège , ou comme 
école, suivant des règles établies dans une loi 
spéciale. 

A mesure que les monastères chargés d'ensdt- 
gner s'éteindront , les maîtres seront progressi- 
vement remplacés, selon unemétliode prescrite> 
dans les réglemens sur l'instruction publique. 

Oh doit faire une loi sur Féducatîon du clergé 
séculier. 

La jurisdiction cléricale doit être clairement 
déterminée , et tellement restreinte dans les 
t>ornes de la religion , qu'elle ne puisse jamais 
«ntraver les autres jurisdictions de Fétat. 

Le clergé doit être soumis à Finspection ûa 
pouvoir exécutif, et à la contre - inspection da 
collège des sages. 

Il sera nommé , pour les affaires «implemént 
ecclésiastiques et religieuses , 191 trâbuaal su-» 
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prême de religion , qui décidera sur tous les ca» 
qui lui seront relatifs. 

Il n'y aura jamais d'assemblée du clergé. , 

Les propriétés du clergé doivent étre^oumises 
aux mêmes impositions que toute autre propriété. 

Dans la supposition oàFon jugerait à- pro- 
pos y pour le bien de l'état y de ne pas laisses 
de propriété territoriale au clergé , le titulaire 
existant ne pourra être dépouillé en aucune 
manière. . 

Les grands empires doivent se procurer unesr 
religion dominante, en favorisant par des voies 
secrètes une religion plutôt qu'une autre; mais 
cette religion ne doit jamais être privilégiée ^ 
parce que dès-lors elle deviendrait loi de l'état; 
et 9 sous le rapport d^ principe d'imité, toutes les 
autres lois devraient se conformer à celle-là^ 

Une loi qui oblige d'être catholique , apos-^ 
tolique rçmain^ pour obtenir l'idpnéit,é aux 
emplois y ou parce qu'elle soumet indistincte* 
ment tous les citoyens aux frais de ce culte , 
ne peut pas être d'accord avec les lois en fa- 
veur du divorce et du .mariage des prêtres , ni 
avec celles qui sont contre les vœux qui lient 
plus spécialement la créature au Créateur. H 
n'y a plus de tolérance lorsqu'il y a une X6rr 
lîg^n privilégiée.^ 
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Lorsqu'au contraire une religion n'est qae 
dominante, il s'ensuit que chaque individu , 
en matière de conscience , n'use de la liberté^ 
que lui aocorde la loi civile, qu'en tant que 
cette liberté se trouve d'accord avec les obliga- 
tions qui lui sont imposées par sa religion^ Si 
ensuite , peu fidèle à ses devoirs religieux , un 
individu agit en sens contraire , alors il tombe 
dans la classe de ces hérétiques , pour la plu- 
part matériels , qui éludaient les lois conformés 
avec une religion privilégiée, en allant faire 
des àét es contraires , dans des pays où la loi 
èivilfe' leur était favorable. 

C'est ainsi qu'un prêtre français, de la com- 
munion romaine, qui, autrefois , pour se ma^ 
irierj eût été obHgé de* se -transporter dans un 
pays protestant pour valider son contrat de 
nîtàriage, et recevoir la bénédiction nuj^tiale, 
pourra dorénavant la recevoir en France, si 
la religion romaine n'y est que dominante et 
non pirîvilégiéé ; mais , dans tous les cas , il sort 
de sbii ancienne communion , et les lois cano- 
niques de sa religion le piriveront de tous les 
avantages dont il pouvait jouir, sans ^uc là 
loi civile puisse s'interposer autrement que 
pour le bon ordre , sî elle est invoquée. 
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CHAPITRE XXVIL 

« 
* 

Une iKMivelIe léglslatiim doit être Foavr^er 
d'hommes choisis , a qui oiï doimera de^ ins^ 
truQtîops à peu près sei»))lAbles à oeUes queCa-^ 
therioe ii donna aux députés qvt'eUe rassembla ^ 
pour la confection d'uniieuveau. code. . 
. On indiquera ici les hase&dejçesinstriictions* 

Ifa justice sera reodiuei gratis. : 

Depuis le président d'un tribunal jnsqn^an 
por tipr y il y aura perie d'emploi ^ pour quicon- 
que se]:a convaincu d'avàbc.reçade rasgent^^mr 
d«i.prési9ns , .cm des étvennes» > / - 

L'éloquence .seraientièrement bannie- des tr£^ 
bunaju^> excepté danâl^ défenses personneUes» 

Jjes prouvés par énit ^twxt ks seuls'mo^^ena 
de défense. * 

Les fonotiisna de promtemps ser<mt suppri- 
ipées ejt.suiipléées par leftjfiYdcats ; ce qui sera 
&cile 9 loKsqiji'an simiâifiqrA^ les fiirmes dk Ia>* 
jilistiieew • . •>! • .> - •; J. 

Le nombre d'avocats dans chaque eoiir sera 
détormin^^ < _ 
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« 

Le salaire des avocats sera fixé par un tarif» 

Les avocats ne pourront toucher aucun paye* 
ment , qqe le procès ne soit fini ; ou par un dé- 
cret du président du tribunal , sur une requêter 
motivée. 

L'échelle des tribunaux sera comme il suit ; 

l^ Un )uge de paix , assisté dans lés juge* 
mens par doux habitans du pays, âgés de plus 
de cinquante ans, lesquels jugeront avec lui j 

â^« La réunion defitoiiiq juges de paix les plu9 
voisins , une fois le mois , en changeant de point 
decéûnioli tchaqiid fcàBji pour juger lebafl&ires 
qu'ils n'auraient pas jn^uâsi à terminer en parti- 
culier j ' ' . . . » .i. . 

3\ . ^ne cour 4^ ' justice , qui $p portera , 
quati^^fo^ftiparan) dansvtoutle ressort ^ pour 
juger sans appel ^-^ autrement qoe pour cassa- 
tioà f à cause d'oubti dé- forme» ; ' 
. . lie gouvernement annù mi procirreor géfiéral • 
mipcèa de^dhaqUe^oenr^ *qiii fera la partie pu- 
bUque ; 

:4^. Uiie GoiH* ai3)^ème^4^ cassation , qin ré-- 
skleradansle Jieu du goaVevnemenK I^rsqit^elie 
devri^ fairedtoiÉ.i L^aqppel ', ellerei^ettra la ré*- 
vision à une cour de justice de la province la 
plus vpisine. 

lia justice criminelle s'exercera par juri ^ avec 
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les précautions relatives an non-usage , pour les 
premiers temps de rétablissement. 

Il sera adopté la loi habeàs ' corpus ^ qui a 
lieu en Angleterre et dans les Etats - Unis de 
TAmérique. 

La loi ne fera acception de personne. 

Les peines seront les méhies pour tous. 

Tous les codes seront traduits dans la langue 
du pays y et enseignés dans cette langue. 
: Les charg^s^dèjustice seront à vie^ dauf bonne 
conduite. 

Chaque tribunal souverain aum une caisse^' 
pour • réparer les torts que la partie publique 
fait au^ individus , envers qui elle se trompe. 

La seule cour de cassation isera roulante; elle 
sera composée d<d septntîeiÀbres, dont un sera 
renouvelé chaque année. 
' Pour pouvoir être membre d^un tribunal de 
cassation , il faudra avoir-été membre d'une cour> ' 

Pour pouvoir prétendre aux charges de ju-^ 
dicature, outre la qualité d'avecat exerçant ^ il 
SdPÊtàrà encore avoir rempli un emploi quelcoh-^; 
que à la nomination du peuple , cémme juge*de^ 
-pùi^ j ou f voir »été meinbre dans une municipa-^ 
Ktîé V être marié on veuf. . 

II n 'y aura aucune charge de judicature ache- 
tabler » . ' 
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Le président n'aiû*^ de vote qu'en cas de par* 
tage. En matière criminelle , il devra toujours 
être pour la peine la plus légère. 



CHAPITRE XXVIII. 

' Priions. ' * 

D» * ' • . 

ËVliÀiT'Qiii ^re obligé d'exhorter les hom* 
me| à la pitié et à la commisération j^ au com-^ 
ijfiencement dip, xi^^ siècle! li nfe$t cependant 
q^ue trop vr^ quf iA plpparl; Aff^ empires donnent 
le plus déplorable «peiptaQle^c^e. barbarie 9 dans 
la manière, de tr^ûter les déteûas» -, 

S'il est yrfii (ju'jl;y a quejiques pi^ys, où li^ 
formes atroces de la procédui^ oribiinelie ont 
^té réformées, dans cette partie, Jl ne laisse pas 
à^y en avoir encorye, où l'on ftf t ^Qum^Uement 
téitioin des abosiioatioi»» qui; <& ,Qpmmettent 
dims les prisoiis , p^r oçi^dre d#s^Miivei:aîns9 <hi 
p4r l'infamie des*siibeiHf^7msi> .qui croient aiasr 
n^ieux $Qmr l/^ur ^^itre. ;../ 

jU fEiut &émir 4'JiPf rcha* i lot!â^uf on pense que 
les révolutionnaires y dto9 leurs êflâreux empor- 
teqtenS) opt donnée «ur cette mftlièfîe.v des le- 
çons aux contre-révolutionnaires ; et que ceux- 
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ci, soi-disant restaurateurs de la morale et de 
la religion , n*ont fait que multiplier , contre 
des hommes simplement prévenus d'un égare* 
ment , qui ne suppose pas toujours un délit 
qu'on ait droit de punir y les atrocités qu'à 
peine ils se fussent permises autrefois , contre 
des scélérats convaincus. O philosophie ! ô re-" 
ligion ! ô morale i tous les coupables , que voua 
désignez ne sont pas punis. Ceux qui ont voulu 
vous détruire^ vous ont peut-être moins offensées 
que ceux qui y pour vous défendre , ont abusé 
de vos noms ! 

Tout souterrain doit être comblé; le mot de 
cachot est un blasphème contre la justice. 

Nul détenu, avant sa sentence , ne doit être 
traité avec mépris. 

' On ne doit mettre aucun prisonnier dans des 
endroits où sa santé pourrait souffrir. 
' Après une sentence de condamnation , le cou- 
pable doit toujours être traité avec pitié. 



284 REORGANISATIOIT. 



CHAPITRE XXIX. 

Education^ 

X L y c^ura dans chaque lieu un maître d'école 
qui enseignera a lire , à écrire et à compter. 

On fera lire dans les écoles un liyre conte* 
nant les lois , que chacun doit connaître pour sa 
BÛreté , et pour la tranquillité publique ; le ca- 
téchisme de la religion et l'histoire raccourcie 
de l'ancien et du nouveau Testament. 

Trois fois la semaine , les écoles seront cuver* 
tes le soir , pour les enfans qui sont obligés de 
travailler pendant le jour. 

Les écoles , pour la méme£n y . seront ouver* 
tes les jours de dimanches. 

Les éducations domestiques seront inter- 
dites jusqu'à l'âge de^ quaXotM Ans. 

L^éducation des collèges durera depuis sept 
ans jusqu'à l'âge de dix-sept. 

Jusqu'à l'âge de sept ans , les pères et mères 
veilleront à l'éducation des enfans , selon les 
préceptes qui leur seront transmis danç un 
traité spécial. 

U sera formé une académie institutrice ^ d'oa 
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les pères de famille recevront les instituteurs , 
lorsqu'ils voudront que leurs enfans achèvent 
leur éducation en particulier. 

Tout ce xjui aura trait à l'éducation , sera 
soumis à la contre-inspection du collège des 
sages. 



CHAPITRE XXX. 

Education des Enfans jusqu^ à sept ans. 

JL G u T père, de famille qui n^en verra pas ses 
enfans, tant mâles que femelles à l'école, sera 
obligé de leur enseigner à lire , à écrire el à 
4)ompter. 

Tout père de famille qui n'enverra pas ses 
enfans au catéchisme , pour être instruits dans 
la religion et dans les devoirs civils , sera obligé 
de le faire par soi-même. 

' n sera fait un traité familier qui fixera ce que 
l'on doit jRaire pratiquer aux enfans depuis leur 
naissance, jusqu'à l'âge où ils devront entrer au 
x:ollég^, ou apprendre un métier. 

Parmi les préceptes qui seront consacrés dans 
ce traité; doi;vent se trouver les suivans : 
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Toute mère y de Quelle condition qu'elle soit| 
fiera obligée de nourrir aon enfant, hors le cas 
et le temps de maladie, ce qui devra être décidé 
par les médecins préposés par ^rcollége de» 
Mges; 

On laissera les en&ns entièrement libres dans 
leurs mouvemens ; 

On ne les renfermera jamais dans des corps; 

On les mettra deux fois par jour dans le bain 
froid ; 

On ne leur donnera jamais de nourriture 
chaude ; 

Après les avoir sevrés , on leur fera manger 
journellement du lait, afin que Festomac ne 

puisse pas le rebuter, à cause du non-usage ^ 

» 

et qu'il passe dans un âge plus avancé ; 

On les habillera toujours légèrement ; 

On les accoutumera à courir et à sauter ; 

On les exercera à la justesse de l'œil, en les 
faisant diriger des boules vers un point déter- 
miné; 

On leur inculquera le respect pour les pères 
et mères, pour les vieillards , pour les magis^ 
trats et pour les cérémonies de la religion ; 

On leur fera faire des prières matin et soir ^ 
avant et après les repas , en langue du pays ^ et 
en termes faciles et intelligibles ^ 
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On les accoutumera à respecter ce qui appar- 
tient aux autres ^ et à être libéraux de ce qu'on 
leur donne. 

Le collège des sages sera obligé d'inventer des 
moyens courts et indirects pour obtenir la sou- 
mission à ces règles. 



C HA PITRE XXXL 

Collèges. 

m 

JN u i: ne sera admis dans les collèges , qu'après 
avoir subi l'examen sur ce qu'on enseignera 
dans les écoles et au catéchisme des enfans. 

L'ouverture des études sera annoncée par la 
fête des écoliers ^ et leur clôture par des exer- 
cices. 

Les collèges seront divisés en quatre sec- 
tions , nommées des Italiens, des Français^ des 
Anglais y des Allemands. 

Les enfans seront mis la première année dans 
la section de la langue du pays ; si c'est en Ita- 
lie , dans la section italienne ; la deuxième an* 
née, dans la section française; la troisième an- 
née , dans la section anglaise ; la quatrième 
année, dans ^ section allemande. 
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Dans chacune de ces sections , on ne parlera 
que la langue dont elle porte le nom. 

Dans le cours de dix ans ^ les enfans devront 
apprendre la géographie y l'histoire , les mathé- 
matiques, la physique expérimentale, la lo- 
gique , un métier quelconque, la musique et le 
dessin. 

Les exercices du corps seront : la danse , les 
armes, le cheval, la course à pied y le saut, la 
paume , la boule et le ballon. 

On leur fera soulever des poids, tourner de 
grandes masses,et généralement faire tout ce qui 
convient pour exercer séparément toutes les 
parties du corps. 

Toutes les chaires de collège seront données 
au concours. 

On distribuera , dans un traité particulier , 
toutes les occupations dans les dix années , en 
observant de placer , dans les trois dernières , 
ce qui exige le plus de jugement. 

Le prix de la pension dans les collèges , sera 
proportionné à la taxe payée par les pères de fa- 
mille. On fixera le maximum et le minimum de 
la pension , de même que la quotité de la taxe 
qui donnera l'admission. Les pauvres qui, dans 
les écoles annonceraient un grand talent ^ seront 
reçus gratis. 

Le 
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Le gouvernement pourvoira chaque année ^ 
au supplément qu'exigera cette méthode pour 
les pensions. 

Ce supplément sera pris sur les profits des 
théâtres. 

Les dépenses des élèves seront uniformes , 
ayant pour base les facultés du père de .famille 
qui paye le moins. 



CHAPITRE XXXII. 

Education des Filles. 

O AN s doute il résulte quelque bien de confier 
l'éducation des filles à des religieuses ; mais il 
n^en résulte aucun ayantage pour la société ; au 
contraire , lorsqu'une demoiselle ne devient pas 
reli^euse.^ qu'a-t-elle appris dans le couvent , 
qui ait rapport avec le monde? Qui pouvait lui 
enseigner à le connaître ?.cene pouvait pas être 
certainement une religieuse. 

L'expérience sur l'éducation monastique céli- 
bataire , pour apprendre à être épouse et mère 
de famille, ne laisse rien à désirer, pour qu'on 
se décide à adopter une autre méthode d'édu-*, 
quer les jeunes filles. 
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' Il y aura des écoles où dn enseignera auk filles 
à Kre , à écrire, et à compter, avec la itiéma 
méthode que dans les écoles des garçons. 

Les mères qui n'enverront pas leurs filles à 
l'école , seront responsables des suites de cette 
tiégligénce. 

ïlseira institué dés pensions où on enseignera 
aux filles les langues vivantes , les plus tisîtées 
dans le pays. 

On leur enseignera le dessin y la musique et la 
danse. 

On leur apprendra à coudre , à broder, et. 
généralement tous les' ouvrages de femme , que 
peuvent faire celtes qui en font profession, pour 
gagner leur vie. 

Oh les àccbuturaerâ aux soins minutieux du 
inénàgè, eh les feîsant passer successfvement . 
par des petits emplois d^intérieur. 
^ Le prix de la pension sera fixé ïL'aprés le 
'même principe que la pension des garçons , et 
le supplément ^era également pris sur les pro- 
fits des théâtres. 

Les dépensés seront conformes , ayant pour 
base les facultés de celle qui paye le itibins. 

Il sera fait lin traité particulier ii^éducation , 
auquel les maîtresses ne pourront jamais s'é- 
loigner. 
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On déterminera leà qualités qui seront requi* 
mes , doiïs'ies femmes ijûitiettdMnt ces pensions. 

La première qualité devrait être qu'elles fus* 
««it veuves. 

Les écoleset les pensions seront soumisesà la 
contre^inspection du colfége des sugès. . 



CHAPITRE XXXI IL 

Universités. 

XL y aura des universités oi l^on professera le 
^roit , fa médecine , lachiruirgie , l'histoire na- 
turèlte 9 la chimie , l'agriculture , le droit pu- 
blic, la navigation ,^ les langues mortes, le com- 
merce , et toutes les industries adaptées au pays. 

Atreune sciettce ne/ pourra être enseignée que 
dans la langue du pays* 

i^nrtr être admis à l'université , on sulbira un 
examen -sur la logique, et sur les objets d'instruc- 
tion qui f^empliront lestroî^ dernières antiées de 
rêducation dans lus collèges. 

L'université sera soumise à la côutrls-inspèc- 
tioii du collège des sages. 

Les chaires S€^*ont ddïméeS au cottcours; 
'mafe'jpoiifcùnicowir, ilfiiudraêtre gtaduê; 

X 2 
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CHAPITRE XXXIV. 

Collège des Instituteurs^. 

Xl serait temps que l'on remédiât â cet absurde * 
usage y de confier les éducations à des hommes 
qui ne sont pas éduqués eux-mêmes. 

Le corps des gradués de l'université formera 
aussi le collège dès instituteurs. 

Les gradués qui voudront ce vouer à ce gemre 
d'utilité publique , se feront inscrire sur un re- 
gistre , en indiquant la partie dont ils s'occu- 
pent principalement. 

Le père de famille qqi demandera un insti-^ 
tuteur sera obligé de déclarer, la profession quo 
son enfant a choisie. 

D'après les qualités qu'exigeront les établis* 
semens , les postes et les emplois de l'état , on 
déterminera les différentes sortes d'éducation ^ 
lesquelles seront toutes marquées par une science 
particulière. 

Chacune de ces sciences aura une faculté^ et 
les prpfesseurs relatifs dans l'université. 

Pour qu'un père de famUle puisse demander 
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ira instituteur, il devra payer telle quotité d'im> 

position. 

« 

Un instituteur inscrit pour une sorte d'éduca« 
tion ne pourra pas se charger d'une autre sort# 
d'éducation. 

Sur la demande du père de famille , le chef 
de l'université indiquera le p^us ancien du ta- 
bleau des institutions y dans la partie qui a été 
choisie par l'élève. 

Avant d'entrer en exercice , l'instituteur de- 
vra obtenir un brevet de licence du collège des 
sages , qui , comme conservateur des mœurs , 
jugera si celles du pétitionnaire conviennent à 
l'emploi qu'il va exercer. 

Les honoraires de l'instituteur seront relatifs 
à la quotité d'imposition payée par le père de 
famille. 

La pension de retraite donnée à un institu- 
teur , sera appuyée sur des propriétés , telles 
qu'il acquerra par le fait de sa profession l'ido- 
néité à tous les emplois civils ^ politiques ^ de - 
finances, t\c. 

Une loi particulière indiquerais devoirs des 
instituteurs , les égards qui leur setonf dus par 
les familles, et ceux qu'ils devront eux-mêmes 
aux parens de l'élève , ainsi que les détails rela* 
tifs à chaque genre d'éducaticnit , 
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CHAPITRE XXXV. 

Hôpitaux. 

Xje s lumières qui ont été ^quises en matière 
économique ont un peu changé les idées $ur le» 
hôpitaux , ils n'excitent plus le même enlhou- 
siasnie^ On propose , pour les endroits où il n'y 
en a pas, d'examiner s'il ne oonviendraît pa$- 
d'adopter la pharmacie det Philadelphie , dont 
%b fout est d'assister les pauvres dan9 leurs msir^ 
sons. 

Elle est régie par des administrateur», et dea 
médecins pré^idçpt y sans intérêt , aux distri^ 
butions» 

Cettf5 'méthode e$|; unç branche îneakqlable 
de prospérité. L'ouvrier qui p*a pas ep p?rst 
pective^ dans un hôpital, un logement eit uo 
lit pour Fét^t de mals^diç» devient éooppjf^ ^ 
travaille davantage y se marie ^ e^ su;i?-*tç^t i} 
se log^ et «e meuble mieux. 

C'est un moyi&n d^autant plu^ ^^(iQpt^M)» ^ que 
beaucoup d'hôpitaux , 4.ans W éMA d'^'Eur^pe) 
fjpttt devenus tm-pwvres. ^ 
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CHAPITRE XXXVL 

ItferfcUcit^. , r 

1 h 49it y ayqii? plus ^ç mendiaqs ^an^ I^ pay# 
où la religion ron^^ipç, est d.omipmify H^^ danjp 
les pays protestans , parcç. ^p'çUe coojoiandp 
V^nmoxxç pour des nioli|s ^qe Ips héréti(jues^ 
ont c.ess^ de recqunakre. Jj^ dpgifle dij pui> 
^atoi^e^ ce dçsir de dinuQue}* Jps soviff^ances^^ 
de çps çmiç, çettç.espjéi-aace de y^c^içtiex se?^ 
propres peipes futures, ont éfi^é 1^ wen^icitp 
fn vraie prpfejssîqn, par le çpueoufs de l.a piétç- 
dp§ ums Éiyec la parusse des ai^t^es. 

De-là^ il s'eA qst suivi qu'on a fépeté cent 
fois, q^é Ipa ps^ys p^thpligufis romains çtaieix): 
Çlus pauvres qup lc}s jp^y? eép^réç cie 1^ çox»- 
munion de Rome. Qp .^ » jsur-iqut , bien souvent 
donné'la^Suis^e ppur e;ipe^ple ; fpais c'esi yne 
erreur. 

Il est faux qiie les cantops aspelçs oaâio- 
îiques laqiept plus m?l cultjivps que les canton^ 
protep^ans j mais^ cpfnxne ^'est dans les pre- 
miers q«fi YpvjL riej^conjtre Ips mendians, o^ 
«joit qu'Us 9|ont la preuve de la misère natio- 
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nale ; ils ne sont pas autre chose que la con- 
séquence du dogme deâ peines temporelles dans 
l'autre vie. 

Que l'on' interroge ces mendians , et l'on 
verra qu'ils sont , pour le plus grand nombre, 
émigrés des cantons protestans, où. tout le 
monde ne se croit pas obligé de faire l'aumône ; 
une charité minutieuse, calculée pour ses effets, 
sur les richesses et les sacrifices de celui qui 
l'exerce , n'y étant pas commandée par la re" 
ligion. Il n'y a que le riche qui donne ; alors il 
est naturel que ce soit avec discernement , et 
que ses largesses soient en faveur des établisse- 
mens pour la vieillesse et pour les infirmes, 
qui ne supposent pas les vices de la mendicité. 
Les pays catholiques abondent de mendians , 
parce que les personnes qui ne sont pas riches 
elles-mêmes donnent aussi , et que les riches 
comÀie , les pauvres croient aux effets éternels 
dés petites aumônes journalières. 

La Suisse n'est pas le seul pays en Europe 
où l'on aperçoit cette différence, quant à la 
mendicité , entre les protestans et les catholi- 
ques ' romains ; on observe la.m^me chose en 
Allemagne , où , en général , les pays protes- 
tans abondent en établissemens de charité. 

Jusqu'à présent les lois contre les mendians 
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syant été dirigées contre eux , ont été infruc- 
tueuses i il faudrait essayer de les diriger contre 
ceux qui font l'aumône y avec des amendes au 
profit des maisons de charité , pour les fous , 
les orphelins et les vieillards des deux sexes ^ 
qui sont les seuls établissemens de ce genre 
qui devraient exister. 

La mendicité a dû être traitée à Rome dif- 
féremment que nulle part , c'est-à-dire , avec 
plus de douceur y à cause de la dévotion qui 
attire les fidèles aux tombeaux des apôtres; 
cependant il y existe des lois très-sévères qui 
n'ont pas plus d'effets que dans les autres 
pays. 



CHAPITRE XXXVII. 

Établissemens de Charité. 

O I on pouvait réussir par les moyens que 
nous avons proposés , ou par d'autres voies plus 
efiîcaces , à détruire la mendicité , cette masse 
énorme d'aumônes qui substantent à peine le 
pauvre, et ne l'empêchent pas de défigurer le 
tableau de la nature humaine , suffirait, et 
au- delà ^ pour fonder des établissemens de 
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charité 9 pour tous les âges et pour to^3 &f 
sexes. 

Rome y le centre de {a re)i^Qn Ii^ pjius cliar 
ritable y offre des modèles d^p^ f^^ çe;qi'ç fl'éta? 
blissemens y mais la Hp^^ndei en fournit les^ 
plus beaux exemples. On ,deYr§it ^ projcuref 
les réglemens qui y sont ^ u^ago , pouf lef 
suivre et pour les pp yfectionnpr. Le? ipdaon* 
de charité y sont df^s ^et^WtP^ ^ honor^^ble^, 
qu'il y 9 presque dans toques ^ des pc^reoi^nfis^ 
d'unie médiocre for^ui^Q q\jif §'y mette];it en pen- 
sion , et viveqt sous iinp jp^êmp règte , ^^eç 
ceux qui y sont e^nf^rete^i^s. par la miinificençp' 
réunie des particuliers, ou par le gouvernement* 
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Littérature. 
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OANS contredire la sorte de |ib.ejrt;é qçïi seree 
laissée à la presse ^ on déclarerjsi p^f pne loi> 
quels sont les livres adpp|:éç çp^me natiopoux^ 
lesquels seront sucç,essiye,mg^|; i9tro4ui;ts A^a^ 
les biblipthèques pqbliquejs. 

En attendant que les reyequ; pji^Ue§ puissent 

remplir Tobjet des bibliptl;è^e^., filles consifir 
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texont étans un catalogue , en tête duqve} ij sera 
énoncé une désapprobation himiilîante poi:^r tqi^^ ' 
ceux qui introduira^At d^ups leurs l^bliptl^èquiçi^ 

particulière*, des Ky^es qyi |iq $çrw»t p»fi^ 
contenus dans ce catalogua» 

U sera établi un^ censure 9^pxh k W^t des 
auteurs j et il y aura dé&naç d^ ri^;npi<iii^^r 
les livres que cette censure n'ad^i^tiru p^if 
dans le catalogue national. 

Ce catalogue sera augmenté toutes les 
années , indistinctement de toutes les bon- 
nes productions des différentes nations du 
monde. 

Il sera fait par ordre de matières^ 
On donnera les principes sur lesquels il ^doit 
être fondé , dans une dissertation à part. 

Les académies, si on en établit^ devront 
être d'un accès facile, et d'une correspondance 
plus facile encore. Le bon esprit doit éloi- 
gner cette morgue des académiciens , qui n'est 
que le bouclier du demi-savoir. On doit avoir 
pour principe de ne perdre aucune bonne pen- 
sée qui pourvoit contribuer à diminuer les 
misères humaines , et ne pas laisser croire à 
des académiciens, qu'à eux seuls est donné: 
le droit de penser. , 

Il y aura des bibliothèques pnbliquçs par- 
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tout où il plaira aux habitans d'en fonjet; 
mais il sera fait une loi qui réglera ce genre 
de fondation, dans le fond et dans la forme, 
qu'il soit dû au trésor public , ou à la munifi-* 
cence des particuliers* 

Les bibliothèques , les catalogues , la censure 
sur les auteurs et sur les académies y seront 
soumis à l'inspection du collège des sages» 
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CHAPITRE . XXXIX. 

Sciences. 

jLi' ACCÈS aux sciences sera prohibé indirect 
texnentà'tous ceux qui ne seront pas riches ^ 
par la loi sur l'admission aux collèges. 

L'administration publique formera dans le 
lieu y où seront les professeurs des sciences, les 
cabinets relatifs. 

Il sera libre à toutes les municipalités dç 
joindre des cabinets de sciences aux biblio- 
thèques. 

Le collège des sages exercera, sur les cabi- 
nets de sdences, la même contre-inspection, 
^ue SUT les bibliothèques publiques. 



«» 
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. CHAPITKE XL. 

La Presse* 

Xja lîbjertè deïa presse n*a été si lopg-tempi 
discutée, ^ue parce qu'on a négligé de la bien 
définir. 

En la clefinîssant , on aurait découvert qu'elle 
n'a jamais existé et n'existe fiulle part : d'aîHeurs 
il y a tant de cas et de circonstances qui font 
suspendre la îacilité qu'on lui 9 quelquefois ac- 
cordée , qu'il n'y a pas de bonne foi à vouloir 
en soutenir la liberté absolue. 

Une contre-révolution est une des principales 
circonstances qui la font renfrer dans certaines 
bornes , sans que ce 'soit un acte de despotisme. 

Il sera donc fait une loi qui contiendra les 
réglemens auxquels elle sera soumise. 

Nul ne pourra faire impnmer sans mettre 
8on*nQm au bas de l'ouvrage , ou se faire con- 
naître au collège des sages , par les voies qui 
seront indiquées. 

Tout ouvrage anonyme sera sous la respon- 
sabilité de l'imprimeur. 

Un ouvrage anonyme qui s'éloign^a des 
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règles qiiî sei'ônt prescrites , sei|a confisqué et 
brûlé, et si Pattlenr est connd , il sera puni se- 
lon là lettre de h loi ^qui sera faite à cet effet. 



CHAPITRE X L L 

Papiers Publics. 

JLi A théorie des papiers publics n'est pas'otîé 
Simple àffaked^ihîàn comme la liberté de 
îa presse , c'est lè grkrid reésôft de la poli- 
tique, pour créer un esprit îiatîôiïaï.. 
■ Les goûverWemeîls de rteiirô^e'qm se sont 
Opfpdsés à la iisvôltition àe Fraiiôe , n'en 6on- 
Viéhiiéiit pas ; ^âùsisi Vôit-on qu'iïs iie ^feorlt 'borùéà 
H la if)rohfbftîô'n dès papiers frari^îs. 

Ils dnt dédaigné de ise éervîr d'un ïnbyen qui 
ia été èrfiplôjfé^ par des t-éVôilûtîoïinai^e^ ; ils se 
sont trompés. Les papiers publics, dans la ca- 
tégorie des yj^itiiôris , ressemblent au canon 
dans une bataille, il Sert également à èekâ 

qui feît la guerre jûsfe^et à celtii iqûi fait là 

\ ...» 

guêtre injustement. 

Les fautes 6otiti*e la révolution atifaSéiit dû 
engendrer tïhftièiHeûr 'esprit. On devrait être 
convaincu de cette vérité, que l'esprit d^op- 
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position peut s'introduire dans tout gouyerbe'* 
ment quelconque, en le modifiant sur ses prin- 
cipes ; alors on établirait par-tout deux papiers 
publics, faits par deux personnes affidées , dont 
le but serait de créer un esprit national. 

L'un et l'autre de ces papiers devrait approu- 
ver le fond et la forme du gouvernement , et 
s'élever contre les innovations qui auraient 
pour effet Ip renversement, et non la perfec- 
tion. 

Un de ces deux papiers jouerait le rôle de 
l'opposition , et l'autre défendrait les opinions 
du gouvernement. 

Us consentiraient ensemble, lorsqu'on le ju- 
gérait à propos. Ces papiers devraient être po- 
litiques et économiques , sous l'inspection im- 
médiate du préfet général ; mais cependant 
toujours soumis a la contre-inspection dii col- 
lège, dés sages^ Le préfet doit présenter le plan 
d'exécution dans un travail à part. 

Les auteurs de ces papiers doivent avoir des 
appointemens fixes , et , pour encouragement , 
tant de profit sur la recette, si elle excède la 
dépense. 

Il sera mis une imposition très- forte sur les 
papiers publics étrangers ^ c'est un plus sûr 
moyen d'en empêcher l'introduction que la pro- 

hibitioi. 
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L. Cependant on doit combiner cette taxe 
avec le prix des gasettes de l'état , qui devront 
aussi être satisfaisantes pour les nouvelles àé 
l'étranger. 

Parmi Içs papiers publics du gouvernement, 
«n doit co.mpter aussi les instructions périodi* 
ques qui seront envoyées par le préfet aux eu-' 
rés , pour être lues en chaire y sans glose ou in- 
terprétation» 

Chacun sera libre de faire des journaux et 
des gazettes, sauf la soumission m^ loi^ qyi Iqut 
seront relatives. 



CHAPITRE XLII. 

Théâtres. 

JLiE <;ollége des sages, comme conservateur 
des mœurs , fera le catalogue des pièces impri^ 
mées qui pourront être jouées sur les théâtres. 

Il ne pourra être joué aucune pièce nou^ 
velle, sans F^pprpbation préalable du collège 
des sages. 

Le prix d'entrée aux théâtres sera fixé de 
telle manière^ que les profits soient suffisans 

2. V 
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pour correspondre au supplément qui sera aâ^ 
nuellement décrété pour les dépenses des cd^ 
léges , tels que nous avons proposé de les^ 
fonder. 

Les théâtres sercmt soumis à l'inspection du 
pouvoir exécutif 9 et à la contre-inspection d\k 
collège des sages. 

Us seront fermés les jours de fête et de di"- 
manche , ainsi qu'en Angleterre et dans les É tatsr 
Unis de l'Amérique. 



CHAPITRE XtlIL 

JSases fondamerdales d^un Gouvernement re^ 
présentatif appliqué à un peuple nombreux. 

JLiE problème à résoudre par la confection d'an 
tel acte constitutionnel , consiste à rapprocher 
la pureté des principes d'un gouvernement re*» 
présentatif 9 des données que l'expérience nous 
a fournies , sur l'esprit des peuples ^ 'dans les 
dernières années* 



Principes généraux. 

I7ne constitution doit donner l'espoir qu'ella 
4urera Jong-temps^pour cela il faut qu'elle puiss^ 
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îêtre coirigée sans bouleverser Pétat. II faut que 
le peuple, en s'apèrceyant des défauts que I0 
temps apportera à son application, ne puisse 
pas être effrayé , s'il est sage y par le danger de 
se trouver sans gouvernement ; et ne puisse pas 
«ïl e«t pervers, convertir la nécessité de mieux 
conformer les reinèdes aux besoins, en occasion 
d'introduire le trouble. 

Pour obtenir la longue durée d'une constitu- 
tion, il faut prévoir, autant qu'il est possible^ 
les cas qui pourraient abréger son existence. 

Pour recueillir le vœu du peuple , il faut 
éviter toute manière qui pourrait favoriser le 
tumulte , 011 qui livrerait l'état à l'influence des 
perturbateurs do la tranquillité publique. 

Il ne faut pas supposer au peuple plus de 
bonnes qualités qu'il n'a, et connaître ses vices 
dominans. 

Il faut que le peuple soit véritablement et 
foncièrement représenté* Une représentation 
illusoire ôte à ce gouvernement une base jprin- 
i^ipale. 

La propriété doit être la base de la repré- 
sentation, hors les cas de faveur indiqués dans 
la constitution ; alors le représentant ne doit 
avoir que voix consultative dans les matières de 
j^ances» 
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Le gouvernement représ^itatif , appliqué i 
«in peu^e nombreux y doit être milite. 

Principes particuliers. 

« 

Le gouvernement représentatif mixte doit 
•être composé indispensablement de deux élér- 
mens. 

Ces élémens sont la démocratie et la monar- 
chie ; ils peuvent être modifiés en plusieurs ma- 
nières. 

De ces deux élémens , il &ut former deux 
puissances , la législative et Pexécutive. 

Ces deux puissances doivent se balancer* 

La puissance législative doit se diviser en 
deux corps y pour établir une opposition cons- 
titutive. 

Chacun de ces corps doit avoir l'initiative pour 
lois , et le veto Fun sur Fautre. 

La puissance executive doit être concentrée; 
elle doit représenter la monarchie, p^or sou 
unité et son activité. 

Elle doit être inviolable , et exempte de toute 
responsabilité. 

Elle doit être héréditaire. 

Elle doit avoir le peto aur les deux corps 
législatifs. 
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II n^est pas nécessaire que son peto soit ab- 
solu , il peut être modifié y et n'avoir d^efficacité- 
qjùe pour un temps déterminé. 
^ Le souverain doit être composé de trois corpsf 
le pouvoir législatif divisé en deux chambres ; 
le pouvoir exécutif^ et un tribunal de censure 
d'état. 

Du Pouvoir législatifs 

n doit être composé d'un nombre de repré*- 
ientans proportionné à la population. 

Chaque divisicm de l'état doit avoir sonnom^ 
bre respectif. 

Une des deux chambres doit avoir le doubla* 
de représentans de l'autre , c'est-à-dire que 
chaque division de l'empire nommera deux re- 
présentans pour une chambre y et ^un pour 
l'autre. 

Pour pouvoir être élu à la chambre la plu^ 
nombreuse , il faudra payer telle contribution 
directe', être âgé de vingt-cinq ans y marié ou 
veuf. 

Pour pouvoir être élu à la chambre la nioins 
nombreuse , il &udra avoir été membre de l'aur 
tre chambre. 

Les fonctions de législateur ne. dureront q^e 
jpendant un nombre d'années déterminé.; Si c'<g^t 
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trois ans , chaque année on renouvellera le tiers 
des membres y il »era remplacé par des sujet» 
des mêmes divisions de l'état. 

Nul membre ne pourra être nommé à un 
emploi qui aura été créé pendant qu'il est en 
exercice, que deux ans après qu'il aura cessé ses 
fonctions. 

L'élection des représentans sera faite par 
chaque chambre respective , en mettant dans 
une urne les sujets qui auront l'idonéité requise. 

Après que le sort aura prononcé, on ira au 
scrutin secret. Si Télu ne réunit pas les deux 
tiers des suffrages, on procédera à un second 
tirage. 

Après l'élection dans une chambre ^ l'éla 
devra obtenir la même majorité dans l'autre 
chambre^ 

Nul ne pourra être réélu à la même chambre 
qu'après un intervalle de deux ans ; mais un 
député sortant d'une chambre pourra être élu 
immédiatement à l'autre chambre. 

Après six ans d'exercice entre une chambre 
et l'autre , on ne pourra rentrer dans- l'urne 
qu'après trois ans d'interstice. 

Lorsqu'une chambre aura mis le i^eto sur une 
loi , cette loi ne pourra plus être proposée qu'à 
une autre session. 
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Chàqae chambre fera sa police intérieure et 
lioianiera ses officiers, iittégrans ou âépendansi;. 
depuis le président jusqu'au portier; 

La communication entre une- cbambre et' 
l'autre , se fera par une députation d'un ou plu*» 
sieurs membres, qui prendront place à coté 
du président , et se retireront aussitôt après sa 
réponse y qui ne sera que de forme. 

JaeSf votes dans les chambres seront recueillie 
à haute voixj et, eacas d'égalité, le président 
fera pencher la balance.. 

Lorsque le président sera absent, le plud^ 
âhcien d'âge présidera. 

Il n'y aura qu'une session par an. 

Le président dans chaque chambre sera^ 
nommé pour toute la session*. 

Il sera nommé ou sort dans chaque chambre; 
il sera passé par le scrutin secret; et s'il n'a 
pas la majorité d'un aurdessus de la moitié , oa 
procédera à un autre tirage. 

Avant la séparation, chaque chambre nomr 
mera son président , et son tiers de remplace- 
ment pour la session suivante. 

Chaque loi devra être lue trois fois dans 
chaque chambre ,,à huit ^urs de distance d'une 
lecture à l'autre. 

Avant qu'une loi soit envoyée à l'autre cbam" 
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i>re 9 ^Ue sera communiquée au collège des sa-^ 
ges , afin qu'il examine si la loi existe déjà, si 
elle est inutile y ou si elle est contenue dan» 
quelque autre loi. 

- Si, après le renvoi du collège dés sages et 

Pexamen de ses réponses , la chambre reste 

dans la même opinion y la loi sçra alors envoyée 

'à Fautre chambre, en y joignant lefr réponses 

«et les observations du collège des sages. 

Le corps législatif s^assemblerâ tous les ans 
à une époque fixe. 

Il s'assemblera en outre à telle époque qu'il 
se sera prescrite; mais ce décret sera soumis à 
- toutes les^ formalités con^titutionnelled. qui ac-* 
compagnent tout autre décret. 

Le pouvoir exécutif pourra le Cotivoqu^ 
dans des cas extraordinaires. 

Dans les sessions ordinaires, il se séparera 
aussitôt que les affaires seront terminées ; et. y 
si les chambres ne convenaient pas entr^elles 
-sur ce point, le pouvoir exécutif pironôncera. 

Dans tous les oaé , une session ne durera ja- 
mais plus de trois mois , à moins qu'il y ait ur- 
gence d'affairés ; mais alors les deux: chambres 
seront obligées de demander au pouVôir exé- 
cutif une convocation extraordinaire , eh spéci- 
fiant les affaires qqe l'on îdoit traiter. Cette con* 
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rocation tombera sur les membres alors assem- 
blés. 

Quant aux sessions extraordinaires , il se sé- 
parera aussitôt que l'affaire pour laquelle il aura 
été convoqué sera décidée. 

LorsqHe le corps législatif s'ajournera , ou 
lorsqu'il sera convoqué par le pouvoir exécutif 
extraordinairement , la convocation tombera 
sur les membres qui doivent composer la ses- 
sion ordinaire suivante. 

Le pouvoir législatif n'aura aucune place 
dans les fonctions et cérémonies publiques. 

Nul ne pourra être poursuivi pour ses opi- 
nions manifestées dans sa chambre respective. 
Tout membre sera exempt de toute pour- 
suite civile pendant la session et le voyage de 
déplacement. 

Chaque chambre aura ses secrétaires pris 
hors de son sein. 

Les secrétaires ne pourront parler que lors- 
qu'ils seront interrogés j leur rôle doit être en- 
tièrement passif. 

Leurs fonctions consisteront à enregistrer 
les délibérations , à les mettre en ordre ^ et à 
les passer à l'archiviste. 

L^archiviste du corps législatif sera nommé 
par la chambre la plus nombreuse parmi le» 
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anciens membres du souverain. II devra obte- 
nir le suffrage des deux tiers des votans , et l'ap- 
probation par l'autre chambre à une semblable 
tnajoritè. 

La nomination au corps législatif ne fera 
perdre aucun poste politique, judiciaire , milir- 
taire, administratif ou municipal. 

Pouvoir exécutif. 

Il n'importe quel nom prendra le pouvoir- 
exécutif^ il doit être relatif aux préjugés na- 
tionaux. 

Il sera exercé par nn seul. Il sera hérédi- 
taire y même en ligne collatérale , lorsque le 
pouvoir exécutif régnant n'aura pas nommé 
son successeur par adoption , en cas de non- 
postérité. 

Le pouvoir exécutif sera assisté par deux 
suprêmes conseillers d'état nommés parle corps 
législatif avec les formalités de l'urne et du 
scrutin, pratiquées pour nommer les repré- 
sentans. 

Lorsque l'élu aura obtenu la majorité des 
suffrages dans la chambre la plus nombreuse , 
il devra obtenir l'approbation de Tautre cham- 
bre à une semblable majorité. 



REORGANISATION. 5i5 

« 

Le pouvoir exécutif pourra refuser jusqu'à 
deux fois le même sujet. 

Pour être nommé suprême conseiller d'état^' 
il fondra avoir été président de Tune des deux 
chambres. 

Les fonctions de ces suprêmes conseillers 
dureront dix ans. 

Tous les cinq ans on en nommera un. 

Après les premiers cinq ans, un des deux 
premiers nommés sortira par voie du sort. 

Ils délibéreront avec le pouvoir exécutif; 
mais leur vote ne sera pas coactif pour lui. 

!En cas de minorité du pouvoir exécutif, le 
plus ancien des conseillers suprêmes sera ré- 
gent. 

La minorité du pouvoir exécutif finira à 
dix-sept ans. 

La nomination au poste de suprême con- 
seiller d'état fait perdre tous les postes. 

Le pouvoir exécutif se donnera autant de 
conseillers d'état ordinaires qu'il le jugera con- 
venable. 

Les membres du . collège des sages seront 
tous conseillers d'état consultatifs. 

Le pouvoir exécutif sera inviolable. 

Il ne sera soumis à aucune responsabilité.^ 
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La responsabilité du pouvoir exécutif répo*- 
sera sur les ministres et secrétaires d'état. 

Le pouvoir exécutif est chef suprême dé 
Farmée et de toutes les autorités civiles et ju^ 
diciaires. 

II nomme a fous les emplois , excepté à ceux 
réservés au corps législatif, aux emplois muni- 
cipaux, de juges de paix et de délégués du col- 
lège des sages. 

Il publie les lois qui ont reçu sa sanction. 

Il envoie et reçoit les ambassadeurs et les- 
consuls ; il traite toutes les afiaires de politique 
et de commerce , sauf ratification par le corps- 
législatif. . 

Il propose par écrit au corps législatif toutes^ 
les lois qu'il croit bonnes et nécessaires. 

Il a un i^eto absolu ou modifié sur les deux 
chambrés. 

Il rend ses comptes par écrit à la chambre 
plus nombreuse , qui les envoie à Fautre cham- 
bre pour être revus. 

Il exerce le droit de faire grâce dans les ca* 
graciables. 

Il fait l'ouverture de toutes les sessions du 
corps législatif, avec toute la pompe dont il est 
environné. 
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Censure d^État, ou Collège des Sages. 

Ce collège sera conservateur de la constitu-* 
tjion des lois et des moeurs. 

Nul ne pourra être de ce collège avant Fàgo 
de quarante ans y et sans avoir été membre du 
corps législatif. 

L^élection se fera par le corps législatif avec 
les mêmes formalités que l'élection des suprêmes 
conseillers d'état, et le même droit de la part 
du pouvoir exécutif. 

Il sera composé de sep t membres. 

Chaque année il en sortira un qui sera rem** 
placé. 

Le plus ancien pourrait avoir le titre de pro- 
cureur général de la législature ; le3 six autres 
«eraient appelés avocats généraux. 

Dans les cas extraordinaires , mais indiqués^ 

s 

par la constitution , lorsqu'il s'agirait de répri- 
primer les entreprises du pouvoir exécutif, il 
assemblera le pouvoir législatif selon les formes 
prescrites. 

Il vérifiera les lois proposées par 1q corp9 lé- 
gislatif. 

Dans le cas où il déclarera une loi être sédi- 
lieuse, la chambre qui Tâura proposée , sera obli- 
|;ée de la retirer séance tenante, Si ellç s'y re* 
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fusait , le pouvoir exécutif aura droit de dis^- 
soudre la session, sur-le-champ, s'il le juge à 
propos. 

Il devra toujours donner sa réponse ayaiit 
l'expiration de dix jours , à moins que la cham- 
bre ^qui propose ne la demande plutôt à cause 
d'une urgence. 

Si y après dix jours , il ne donne pas de ré- 
ponse , le silence est un signe d'approbation. 

Dans les cérémonies publiques, il aura place 
après les deux suprêmes conseillers. 

Le membre qui sortira chaque année pourra 
être remis dans Fume de nomination. S'il est 
téélu j il cède la présidence du collège comme 
procureur général , et prend la dernière place 
iselon l'ordre annuel. 

On peut lire dans le chapitre sixième de la 
cinquième Section , les autres fonctions qui lui 
sont attribuées. . 

Pour remplir toutes ses fonctions , il aura des 
délégués dans chaque division de l'état, qui se- 
ront amovibles à sa volonté. 

Il prendra ses délégués dans toutes les classes. 

Révision de la Constitution. 

Pour réformer une loi constitutionnelle ou 
^n feiré une nouvelle , il $era nécessaire , qu'a-; 
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près toutes les formalités pour les simples lois , 
elleobtiennerunanimitédanslesdeuxchambres« 
La loi devra être proposée dans l'une des 
chambres j cette proposition devra passer à la 
pluralité des votes dans chaque chambre , et la 
discussion sera remise à là seconde session sui- 
vante. 

Du droit de Péi'tion, 

Chacun aura droit de faire des pétitions au 
-pouvoir législatif. 

« 

Une pétition devra toujours être individuelle; 
sans cette condition, elle sera repoussée, et les 
^souscripteurs punis comme perturbateurs du re- 
pos public. 

Seront réputées individuelles les pétitions des 
corps des arts et métiers ; mais ces corpora- 
tions ne pourront s'assembler que dans leur 
propre lieu y et avec Fautorisation du magistrat 
municipal , qui enverra un préposé , lequel sera 
entièrement passif, ne pourra que requérir le 
président de faire cesser le tumulte, s'il y avait 
lieu , et empêcher qu'on ne s^occupe d'autres 
objets que de celui de l'art. 

Le corps législatif aura des jours fises pour 
ienl;end:i^e les pétitions* 



520 KEORGANISATION. 

De Inaptitude pour entrer dan^ Vume de la 
Représentation nationale^ 

Pour base fondamentale, telle quotité d'im- 
position direete jointe 

A tant d'années d'exercice en qualité de juge 
ou de commissaire du gouvernement près les 
cours de justice • ou de délégué du collège des 
sages , ou de juge de paix , Ou de professeur 
dans une université , et clans les collèges, ou 
d'officier supérieur de l'armée , ou de premier 
officier municipal , ou de trésorier de la munici- 
palité. 

Le pouvoir exécutif fournira annuellement, 
au pouvoir législatif, la liste des citoyens qui 
ont acquis ces difiçrepç genres 4'idonéité. 

4 

Des genres de mérite et de services gui seront 
des titres pour entrer dans Vurne de la 
Représentation nationale. 

Seropt apteis pour la représentation nationale, 
L^ instituteurs particuliers qui auront un 
élève devenu membre du souverain; 

Un manufacturier qui aura telle quantité d'ou- 
vriçrs dans unç manufacture qu'il aura intro- 
duite , et qui se soutiendra depuia tant d'annéesf 

un 
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XJri négôdîltlt qui , pat ses spéculatioiis , aura 
occasionné la baisse des denrées dé première 
nécessité , ou qui , en temj^s âé disetië , àiira 
procuré l'abondance ; 

Toàt Uàttittié qùî aura rendu xiri service pu- 
blic, qui àfur£t procuré ùn^ amélioration géné- 
rale ÛSiis la p^ôspéHté dé là nation ; 

T/agricuttùre daiïs telle circonstance qui sera' 
Aêietùiméëi 

Les avocats 9 les médecins, les chirurgiens 
émis lé^ éHÈ ^ùi sèfotit indiqués ^ 

Le pouvoir exécutif fera cohtiàître âxx pô^ivoïi^ 
légisUrtif Ué petsotiheé et leifi^ n^élite ; 

lie pottVéit légi^la/tif pïonoYifceM </u Vefuséra 
l'admission à la pluralité dèà vot^s ; api^ès ^voir 
pris Vofié Aï tàllégé dès sàgès sûr les à'o^j^s 
qualités du candidat; 

Xtaûs le ^6 àk là' pérsènnè , aldmisé pài^ sis 
talens ou par ses services , hè paierait jmS lèt 
ifûLoûïé tfîrwposîtîbh rèï^iiîsé poui^ basfe fonda- 
mentale de la représentation Àatioi^aTé, éllé' 
Il^auM tfùté f oht coiisùïtaff ive dtuis leé aéairés de 
fittincés ,' s?éné est aj^^èlée àf éti^e teprérsënttot: 

JDe l'aptitude aux emplois qui ne font pas 
partie du Gouvernement, 

Pour les emplois de finances , une bonne ré*^ 
9. X 
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putation et une caution relative au maniement 
des sommes ; 

Pour les emplois des douanes y la bonne opi- 
nion du gouvernement ; 

Pour les commissaires du gouvernement près 
les cours de justice , avoir exercé une judica- 
ture, soit dans les cours, soit comme juge dd 
paix, soit comme avocat des pauvres; 

Pour les judicatures, avoir été tant de temps 
avocat; 

Pour les emplois politiques, la bonne opinion 
du gouvernement ; 

Pour les emplois militaires , le service ; 

Pour les emplois dépendans du corps législa- 
tif, la bonne opinion; 

Pour le collège des sages , avoir été membre 
du souverain ; 

Pour les délégués du collège des sages, la bonne 
opinion du collège ; 

Pour les officiers municipaux, telle quotité 
de contribution ; 

Pour le premier municipal et le trésorier, la 
même contribution que pour la représentation 
nationale ; 

• Pour le juge de paix , avoir étudié en droit , 
être gradué, avoir la confiance du peuple. 
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He la Nomination aux Emplois^ 

Chaque autorité nomme les emplois de sa des- 
cendance. 

Les emplois de judicature sont nommés par 
le pouvoir législatif, sur la présentation du pou- 
voir exécutif, qui présente trois sujets pour un. 

Les emplois politiques, administratifs, diplo* 
matiques , de finance avec caution , de percep- 
tion d'impôts , les consulats , les commissaires 
du gouvernement auprès deâ cours de justice , 
sont de la nomination du pouvoir exécutifs 

Les officiers municipaux, les juges de paix ^ 
sont nommés pat les habitans de chaque lieu. 

Le corps législatif nomitie le collège des sa-^ 
^es , selon le mode qui a été déterminé. 

Le collège des sages nomme ses délégués. 

Honoraires des Employés. 

Les honoraires des employés doivent étre^ 
proportionnés a la cherté des denrées , et aux 
dépenses attaq}iées à la charge. . / 

Il sera accordé tant par jour aux membc^ 
du corps législatif, et tant par mille pour leur 
déplacement. . . 

Les honoraires seront payés selon la valeur 

X a 
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de telle denrée ^ à tel jour , à tel xnaprché déter* 



mine. 



Des y oies dans les Assemblées politiç^ues j^ 
judiciaires çu municipales. 

Toutes ka élections se feront par le wrt ^ eut 
mettant çUns l'u^Q toutes le^ per$Qnne$ q^i ant 
raptitude. 

Qua^cl ÏQ sp^ % pcqnjotucé ^ op^ y^ wof., vois 
par scrutJQ secret i ^t , pour ^ue V^l^^ion soit 
finie ^ \\ î^vA qjgie. ççlui quç k ^ort a 4éMg^» 
réunisse le? df i« tiejpst (les Yata3:i&. 

Il ne serajffxn^^j^eiwxv^ > danaufie çlçctiou^ 
de sép^çr 1^, ^cj^tip. (Je V^péiatioii de Turiie ; 
Tune et T^mr^^ pqqr être yaWdÇB, djçvron^ 
être faltçfi^ 4aç^. la wêjp.e séawç^ 

Lorsqu'un corps sera assemblé pour une élec* 
tion , il seFii^ proiûbÂàifeàiii^ «umnbitt^ de commu- 
niquer avec les dehors , avant d^avoir donné 
_ ■ • • • 

90n suffif^e dafns le scrutin. 

Sans les afiftires judJciaires , jpolitîques et ci** 
viles , on votera- à katrte voix. La majorité d'un: 
. t^dl^ sufti pour décider l'afiiure; 

En matièp&erimiheâHb , Ife juri votera selbn te 
forme pratiquée en Angleterre et dans les ^tsJts* 



^-*i 



Costume des autorités en fonctions. 

On dtfnmra ans empfej^sl les moy^n» d'eik. 
imposer par la dignité. et. là lÉcHblèsM deè co6*^ 
turaes. 

On consultera lés j^i^^iVgéà ]^d|nllaires pour le 
choix. 

On évitera de tomber dans Terreur des nova- 
teurs y qui croient le peuple plus disposé au res- 
pect pour les signes de nouvelle invention , que 
pour ceux qui lui înspîrehf de la retenue depuis 
Fenfance. 

X ... 

Cérémonies^ fi^blifiêes^ - 

Seront réputées cérémonies publiques : 
Les ouvertures dps sessions du corps léxisla-^ 
tif faites par le pouvoir exçcutif ; 
Xa réception des ambassadeurs ; 
LesDavertiti^es des oollé^^ etdes^nÉtirérsi'Cés^ 
Les fêjbe» i^ktiiFes à l'agrioidttire y don» lev 
différentes saîaMe ^ sbit poQk* îerpldrér 1er itt^ 
veurs de laProvid^de à> Tépoqne deeseniaiUeë^ 
soit pour la remercier de' ses* largenes'à L'épo** 
que des récoltes;-^ 

Le premier poste est pour le pouvoir exécutif^ 

Le second pour le collège des sages. 

Le chef des corps prend la place honorifique > 
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les aatresmembres se placent selon Tanciennete,. 
Dans les fêtes où la police intervient pour donr 
ver les places y il doit. y avoir un endroit dis- 
tingué pour la vieillesse. 

Lois Pondu^mentates. 

Une tolérance parfaite en matière de religioBk 
Le système municipal. 
Aucune exemption en matière d'impôt.. 
Ij^impôt direct sur le produit net^ 
Lia procédure criminelle par j un. 
Suppression de la féodalité avec rembourser 
ment des droits féodanï. 

Inviolabilité du domicile^. 

». 

Du moment où ta Constitution est mise 

en CLctii/iié. ' 



4 < 



•: i f. 



T'oules les antoritéç sont nommées par le^gou^ 
vernement qui a proposé la constitution ; mais 
eelles qui doiventétre de k nominatiois^ dû peu- 
ple, cotmme les mniiicipftlités et tes juges de 
paix y seront renouipelées trins mois «prés ^ se«* 
Ion la forme prescrite par la loi. 

• FIN.' 
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Vy H A ï I T R B LXXIV. Esprft de parti de la fîn; 
duxviii* siècle. — Cequile distingue. —On ne 
peut pas le définir. — Caractère qu'il conserve 
tottjours. — Comment il se divise. -— On le con- 
fond avec Tesprit révolutionnaire.^-Révolation 
et conitre-rêvolution; — Moyens dont se sert 
l'esprit excitateur. — Ressources et périodes de 
l'esprit de parti. — Le fanatisme le produit.— Il 
produit le fanatisme. — L'esprit dé parti excité 
se subdivise. — Esprit de parti collectif. Esprit 
de parti simple. — Petites puissances. — Esprit 
de parti ignorant. — Crédule. — De manvaise- 
foi. — Vain. — STtupîde.— Aveuglç. — Inconsé- 
quent. — En faveur de lu révolution française.- 
— ' Contre la révolution. — Inconséquence de 
prendre parti pour lès cabinetis. — L'esprit d& 
parti trouve des explications à tout. — Deux na- 
tions se disputent à qui subjuguera Tunivers. 
— L'esprit de parti est un délire. —Il n'a dé re- 
mède que dans les maux qa'il cause. >— Erreurs 
et dangers • de- Fesprit de parti. > — Le fanatisme^ 
est inhérent à la nature humaine. — L'es prit' de 
parti n'est point éteint: Page 

Cha.?. LXXV. Armées françaises. — Tout était 
dans la confusion^ lorsque les armées se formèrent 
•a France. — ^Le besoin d'une armée se Ôl sentijç 
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le premier <Ie tous. — Première coalitioB contre 
la France. — Ou recrute 4espotiqvis«neixt aanom 
de la liberté. — Dumourier. — Premier essai des 
armes françaises. -^ Les avantages de» coalisé» 
3fie sont pas de longue d>|réey -* Ejate des exploits 
français. — Dif^erens moyens des gotivernemen» 
éphémères pour conserver Farmép en activité» 

— £spril du soldat. — ' Il se bat pour sa glmre. 

— Conscriptions. — Réquisitions. — Les jeunes 
gens de famille deviennent soldats. •*- Le soldat 
français est robuste. — Il brave tout.— 11 n'est 
pas sans instruction.— Nouvelle tactique. — L'aj> 
ïnée a servi les factions. — Comment. —Elle n'a 
pas participé aux horreurs de l'intérieur. —Le 
soldat français a des idées de justice. -«Ui n'est pas 
pillard. — Les armées fra^ç^ises ont été rare- 
ment battues. — Le soldat français est dégoûté 
de la guerre. — Le nouveau gouvernement F» 
électrîsé. — Armées de^ coalîsgSf -^ Défaut et 
vices de l'armée française. —Vices qui tiei^neiiiti 
la cause de la guerre. — Vices qiui tignnej^t à tou- 
tes les armées. — Vices particuliers et nattonau;c» 

— Débordement de mopurs. r: D^fitrencç çnjtce. 
les armées , les généraux; ^ lea cp/nmissaixes*^ 

— Un général victorieuîs. •*- Lois de police et; 
d'administratiori fj^itespa^r. les généi;au3^ -^ liCSL 
généraux laissaient voler, — Rusiqs des génér^u^i; 
pour lever, des contributions. — Eludes djçs çkh. 
rurgiens. — Les générauac se dispatei^t stisp If. 
mode qiiii le^ a enrîchia. — Tous les génp^au^ et 
commissaires ne sont pa^ coup^blej^ -i-^M^reau. 
—^ Bonaparte. - • P^gi^ 

Chaf. l^XXVI. LaVendiée.— Fa,na^ian}ereligiiBuic- 

— Esprit de royalisme. — L'insui:i:eQtipn de U. 
Vendée à e^ àea c^c^es cxt)emes.«]Slle n'a ja^ai^ 
pu aypir le <5*ractère de la guerre intestine. — Xie* 
in^iùjgés A'g^t jamais, p^ avoir L'opprit de l'in-- 
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snTT«6c|iao.-»Le8flecouri4es Anglais étaient lents. 

— !Le« chefs étaient soayent abligés d'être à 
Londr^ft. r- Si rinsurreçtioo eAt été intime, elle 
eût eu df » aYantage9* ■*-* Cabinet anglais. — - Les 
émig;i>éa. •-* Ce qu& disait Horace des Bretons. 

— Qiûberon. — Opinion siw les émigrés. «- Le fa- 
natisme religieux n'a pas pm èlre excité. «^ L'ea^' 
prît de parti an faveur du royalisme n'a pas élé 
8outeii« par la victoûre. -^ Moyens de pacifica- 
tion. — 1^ religion. - Jamaîa la contre-révolu- 
tion UA peut venir par la Vendée. .... Pages 25 

Chaf. LXXVII. Armée deCondê. — Victime des 
coalitions'et des cabinets. - Son crime.- On a dé- 
truit ce qu'elle voulait empêclier qu'on établit. 

— Un décret de mort l'a empêchée de se réanir à 
ceux qui avaient détruit ce qu'elle voulait détruire, 

— lia terreur. — On ne peut pas la punir de ce 
qu'elle n'a pas fait. - Quand commenceraient 
les torts de l'armée de Condé. — Ce que doivent 
prétendre les émigrés. — Il n'est pas de Français 
qui n'ait été blessé par la révolution. — îDangers 
de satisfaire les prétentions des émigrés. — Le 
roi lui-même ne pourrait pas les satisfaire, 
r- États-Unis de l'Amérique à l'égard àtB émi- 
grés 5o 

Chap. liXXVm Les royalistes» — Lj» plupart 
des royalistes qxcitet^t le riire. — msjBryentj mal, 
la cause des roi.s. -r- PijOPérence ent^e. aristocrate 
et roy.aUs|;e. — l^a, noblesse fiça^çaiseï n?a jamais 
fait partie 4ii. go^v>eri^ement -rr $a,présfi4ipa aux 
hXxkUi'f^xfiifiX. -r Lea pai^s^ d' Angletei;re, sont 
ari^tpfi^tfs.et xioya^isjea. -rr ll^s^nobV^sse ^qaple. 
n>8)t qfm royaliste. *-- BlépubVqueç, ari^toeratir 
qu^s. — . .A;ri^c»atiB dçs, emplo^jirés. -r- On a am- . 
pliÇé ù sçiy du ipp); ajri^topratie. ......... 35 

CflAB. l4XXIX«CoAUtîoas»"-—CQalitiona en temps 
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de paix ^ coalitions en temps de gaerre. — ^STjr»' 
tème politique en contradiction avec celui d» 
commerce. — Nature du commerce. San» ua 
système politico- commercial , on ne pourra fon- 
der un droit public universel -— Système fédé— 
ratif naturel. — Les cabinets sont entraînés dan» 
l'état de guerre par une cause invisible. — Tout 
l'univers profiterait àe l'établissement d'un 
droit général. —Division du système fédératif 
naturel de l'£urope. — La France et la Russie. 
' — - Ces deux puissances n'ont pas de motif de 
guerre personnel, i^- Leur rôle dans la fédération- 
-7- Leurs devoirs. — Avantages de la France.^ 

— Situation de la Russie. — Se» destinées. — Elle 
formera plusieui^s empires. — Caractère impo- 
sant qu'elle doit prendre. — L'Angleterre. —Ce 
qu'elle deviendrait. — Ce système demande du 
temps. — - Ses dévcloppemens doivent être traités 
dans un ouvrage spécial. — Coalitions en temps, 
de guerre. -^ Toutes leurs périodes tiennent à 
l'absence du système fédéral naturel. -— Effets 
de telles coalitions. — Les élémens des coalitions 
n'avaient point d'affinité entr'eux. —Théâtre do 
la guerre. — Les petites passions. ont présidé aux 
coalitions contre la France. — Caractère de 1» 
souveraineté en Europe. — L'Angleterre» — Na- 
ples, la Russie. — Naples vibtime de l'angloma- 
nie et des petites passions. — Le roi de Naple» 
devait conquérir l'Italie. — Erreur de la Russie. 

— Angleterre. — Système fédérai dirigé contre 
l'Angleterre. — La Porte. — L'Autriche.— Ma- 
nœuvres des Anglais pour faire recommencer 
la guerre. — Le fcectoîre. — Campo - Formio. 

— - La Dalmatie. — Les Pays-Bas. — L'Italie nou- 
Telleraent dévastée. — Suite fâcheuse dans le 
royaume de Naples. ~ Bonaparte. — La coali 
tion du Nord no pouvait pas durer. — A quoi 
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âeirrait mener l'inconsistance des coalitions en 

temps de guerre. Pages ^jé 

CïiAF. LXXX. La paix. — Elle est un problême. 
— > Elle sera peut-être due à de petites causes. 
-—Bonaparte. — La paix est difficile avec l'An- 
gleterre. «^F-^ Avantages de la France. — Il n'y a 
plus que deux puissances du premier ordre^ 
—- Les Anglais ont substanté les armées fran« 
çaises. — » L'Anglais cherche à humilier la France. 
Système politico-commercial. — La plupart des 
traités dus à des inctdens frivoles. — Intérêt de» 
quatre parties du monde contre l'Angleterre. 
-— Droit public universel. — Il n'y a que l'Angle- 
terre qui puisse s'opposer à son établissement. 

— Préten4ions de la France et de l'Angleterre. 

— Compensations à l'époque de la paix. .... » Si 
* 

TROIS KEME PARTIE. 

ÉCONOMIE PU*BLIQUB. 

Chap. LXXXI. Influencé d'une contre-révolu- 
tion sur le système économique d'un état. — Les 
préjugés et les abus ne s'opposent plus aux ré- 
formes. ^^ Fausse philosophie. — - Nouveau sys- 
tème d'éducation. —> Accès aux sciences. — - Les 
réformes sont faciles après une révolution. — • Il 
n'y a plus le danger delà routine. i-— Une même 
erreur rapproche la révolution de la contre-ré- 
volution.-— ^ En quoi devrait consister une con«* 
tre-îrévolution. — Révolution. -^ Contre-révo- 
lution. — • Révoluti&nné. B% 

Chap. LXXXII. Féodalité. — La féodalité doit 
^tre détruite.^ mais en respectant la propriété. 

— Destruction des privilèges. —La féodalité est 
l'empire dans l'empire.— Il faut rembourser. 
mmm XHfférèxites qualités de droits féodaux» 
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• Vices de la féodalité. -—Il n'y a ancime r^on 
pour la conserver. . . , , , ^ Pages 66 

Chaf. LXXXIIl. Dette d'état. — Respect de la 
propriété. — Distinction entre les créanciers 
de Pétat. — Situation du clergé de France sup* 
primé.-— Ses di*oits ^ ^ » , , • 6S 

Ch AF. LXXXÏV. Papier-monnaie. — * Paradoxe. 

— Division da peuple en claâses. — Celai qui 
perd ne gagnera pas. — Il perdra davantage. 

— Gain pour le négociant et le fermier.*— Il faut 
faire gagner ceux qm perdent.-*-* JLa remboarse- 
ment au pair fait le contraire. -^ Sophisme du 
remboursement an pair* — Remboursement an 
change courant. — Celui qui perd gagnera y et 
celui qui ne perd pas ne gagnera pas. — Agio- 
teurs. — Banqneronte. — Les papiers-monnaie 
ne sont pas des effets publics. — Il ne peut pas 
y avoir de banqueroute en fait de papiers-mon- 
naie. — Encore qu'elle fût possible , elle serait 
juste. — Le papiar-inemsaie n'a jamais été rem- 
boursé. — Système de Law. — Papiers des 
Etats-Unis d' Améiique. -— Asstgnaits de France. 
^— Cédules dn Rome. -^ Agioteurs* — » Principe 
de finances» «r- Hembocursement au change 
courant. . . . > , .-^ . , .•..,•... 71 

Chaf. LXXXY* Gonfiscatio&i — -Onconfisqjuera 
toujours. — .lESkh dss loia de ct^nfiseation* 
— - L'homme«, ««.Tyraas. — Le» hommes éga- 
lement barbares diansr tocis les temps. •** Scène» 
déplorablea. --^ Los bienn confisqués n'ont jamais 
été rendus» — Ooafisaation en temps de paix. 
•— En temps da révolution -^^ H y a, pliwieuvs' 
sortes de confijsoathons*.*-— Gomment elles sont 
justes. — Lettres d»nM»rqne. • • • Bo 

Chaf. LXXXVI. Théowe sur la vente des bilans 
confisqués et aliénés dans une. révolution. •— Pa- 
radoxe. *- Légitimité du souverain. -^ Situation 
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da gaUTerné.^^ Ce que doit fiftirenn goaverne.- 
ment qui revient. ^^ Pupillarité des goureme» 
mena* — - Père de famille rembouné. -— Ce qui 
rend la question obscure. — * Droits du cou* 

fisqué Pages 85 

Chap. LXXXVIL Propriété. — Moyen do 
sûreté. «-«« Droits do propriétaire.^^ Oubli de 
ces drotts.«^T€Hit employé doit être propriétaire» 

— Avantage» de la prepriété. <«* Droits d'acqui- 
sition. — - Propriété y base de toute opération 
économique. — Ou doit la multiplier. 89 

Cha9. LiXXXVIlI. ÎH-râmi du peuple en classes. 
-—Comment elle esm vient. -^ Monarckie.— -Fée- - 
dalité. — «> Démoeratj». -^ ArislAcra^ie. — * États- 
Unie» •— « Angleil«rreu ijZ 

QUATRIÈME PARTIS. 

X or u R s« 

Chap« LXXXIX. Justice civile. — • Réforme. 

— Peuples barbares. — Frédéiric. — Charles* 
Emmanuel. -^ Calbevine 11. . • • c^S 

Chap. XC. Jiuri^ on justice criminelle. —-il con- 
vient à tous lesi gouw'ernemens. •— Règles. — Ce 
n'est point vna invention moderne. <-*- Anglo- 
manie. •— .McsoKB pour FadoptiDn ^j 

Chap. XO. Censnvedi^éllat. — Son- absence.--* Cè 
qn'eUe a poroduit. -^ Miaenrac -^ Ellft convies/i; 
à tons lea gou ver nemcuB . f^ DémocirQlîe;— - Mo^ 
narehâei -«^ iMe- nf exista nnlAr part. •— - A n'y a 
que la manvanse volonDé qni puisse s'opposçp à' 
son établissements — «• Le»^ magistrat» s^ <9po^ 
sent. -^OntBe-daitpasleBCoasuàMr. r^Q 

Chap« XCUv RcsMNiB moraos des gottvememwns^ 
^ OnbV. -^ ils MMtit de toatfei nécessité:^ On doit 
lea muitîplieF. «•* ftincipe' en matière de lojs. 
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— Esprit public. — Philosopliie. «- Relîgicm. • 
Instituteurs de religion. . . . > Pages io4 

Chap. XCIII. Religion. — Première loi. — Reli- 
gion de J. C. — Tolér«noe. — Liens religieux. 

— Religion, dominante., -r-. Religion privilégiée 
par le fait. — Subsistances des ministres. - Con* 
sidération 106 

CiiAP. XCIV. Mariage des prêtres. — On veut le 
concilier avec la religion romaine. *- La reli- 
gion est faite pour les peuples. -* Double devoir 
du pasteur marié. — II n'en accomplira aucun. 

— Pasteur pauvre. — Mariage des protestans. 

— Vices des pasteurs* — Danger de la liberté • 
du- mariage. — Situations délieates des pasteurs. 

— Faiblesse des pasteurs. — Désordres des en- 
fans. — Il y aurait également scandale. — Cause 
du mariage des protestans. •— Confession auricu* 
laire. — Le mariage n'est pas un remède contre 
l'incontinence. — Hommes do monde. — Ma- 
riage des prêtres dans la primitive église. — De- 
voirs mécaniques. — Sacrifice des pasteurs. 

— Contradiction entre le but du mariage et celui 
de pasteur. - -.Ce que c'est que le mariage. — Ce 
que c'est que l'état pastoraL — Inconvéniens du 
mariage et du célibat. <-- Il y a trop de prêtres. 
-M. Ce sont les mauvais prêtres qui agitent la 
question^ — On embrouille la question. — On 
doit éduquer di£Péremment le clergé. — Deux 
millions de soldats célibataires. -^ • Conviction 
des prêtres partisans du mariage. 109 

Chaf. XCV. Education.— Tous les peuples man- 
quent d'un système arrêté d'éducation nationale. 

— Livres d'éducation. .— But de l'éducation. 

— Langues . mortes. — Education domestique. 
-^ Collège d'instituteurs.— Principe d'éducation 
des anciens. — Il n'y a point de méthode pour • 
«nseigner l'élève a penser. -<; Les modernes n« 
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sont que des copistes. — Les anciens étaient ori- 
ginaux Pages lia 

Chap. XCVI. Jésuites. — Tous les gouvernemens 
se sont entendus pour les détruire. — Les jésuites 
ne faisaient pas seulement l'édupation de la jeu- 
nesse. — On s'est aperçu de leur absence. 
— Ambition des jésuites. — Leur institut a été 
remplacé par l'institut philosophique. — Diffé- 
rence entre l'un et l'autre. — On ne sait pourquoi 
ils ont été détruits. ^ Ils n'ont pas pris part à la 
révolution. — Ils ont été , estimés par - tout. 
-— Depuis leur destruction ^ les hommes ne sont 
plus à leurs places. — Esprit qui préside aux 
ibonnes institutions 123 
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OOUVEKNEMEKT DE ROME EN SOI. 

Chapitre I*' Définition du gouvernement de 
Rome. ^ Il est le plus monarchique et le plus 
populaire connu. ^ Sa constitution n'est pas 
l'ouvrage du hasard. — - On ne le connaissait pas 
quand on l'a attaqué. »-' Rien n'est donné à la 

' naissance. ^ Il y avait des abus. — Les lois nou- . 
velles de France ne peuvent pas convenir à tous 
les pays. »-^ Déânition du gouvernement. —C'est 
un gouvernement mixte. ^ Différent des autres 
gouvernemens mixtes connus. — Bases du gou- 
vernement d'Angleterre. — Bases du gouverne- 
ment de Rome 127 

Chap. II. Partie monarchique du gouvernement 
de Rome. — Le mot monarchie a toute sa pu- 
reté dans la personne du pape. - Sou peuple ne 
forme qu'une «eul« famille. • Acte de tyrannie 
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par défaut personnel aux pacpes. - La patemiti 
inonarcliique n'y «8t pas im effet da hasard. - Il 
existe an ponroir qui enipêche le sourerain do 
tendre vers la tyraiiniie. - Ce pouvoir est la re- 
ligion Pages i3o 

Chap. III. Partie populaire du gouvernement 
papaK - EHè n'a jamais pu di^générer en aristo* 
crati«. -i L'ariâtocratie dés places né dure que 
selon la bonne cdndarte. ««-^ Toutes les classes 
sont appelées à tons les po^es i53 

Chap. IV. Partie religieuse du gouvernement de 
Rome. >-— La religion est ttii pouvoir d'opposi- 
tion. ^ Elle introduit le baiancement dans les 
autorités. i35 

Chaf. y. Parties intégrantes du gouvernement 
de Rome. — Tout ce qui est de son essence. 

— Tout ce qui ^résé^oîa Aïoàaf c^ié el la partie 
populaire de dégénérer en aristocratie i34 

Chaf. VI. La papauté. — Définie par approxima- 
tion. — Rome est la patrie de tous les hommes. 

— Le pape , seul souverain qui exerce person- 
nellement la souveraineté. — i- Il est presque toii- 
jours! vieux , et aflVanehi de beaucoup de vices. 

— il est toujours entouré. — * Sa dignité ne Fa- 
bandtôtHie jaiiia!TS'. i35 

Chaf. VII. Cardinalat; — Injustice contre le* 
cardmrftu^. -^-^ Ils sont ^csqtie fous vieux. — Hi 
voitf péudans^ le mcynde. — lïs ne vont pas atï 
théâtre. •*«• Leto *igttî*é est éclipsée paTlepontt^ 
ficat. — Ils né se prêtent pas facrlement snt^ 
innoVkfioi^^. -^^ Us ont de» prrvilégeaf et' des 
exempcîonî* domtnfe jJrîii'Ces dfe YêîsA:. t38 

CaAï.VHL La- prélature.- — » Diverses origîhés' 
de lafpf^fettbi^. -^4 Elle a plttsîètortdfegrés.-^ EBe' 
se nuance. -^ Dîsftiiction' âatïs le costuma. 

— Emplois qm ittènenif aU atraSiialat. — Prfïa-" 
ture épiscopale. — Reprocha contrr lar prélar' 

turc. 
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ttire. «- Inconvéniens dans là prélature. - Abus 
relatif an ÔDStame ecclésiastique. - Ce qnirap* 
pellerait la prélature à sa perfection. - Le su- 
prême tribunal de la Rote . . « Pages i4e 

Chap. IX. Célibat dans lesgouyemans. - Il éloigne 
raristocralie héréditaire. - Mépris pour le gou* 
Ternement des prêtreai^ - Q^ ne doit pas con- 
fondre le célibat des gouvernans ayec celui de«i 
|[ouYernés.-Il favoiise l'écoipipiiiie pujblique.-SoA 
rapport avec les mœurs. « IL est la aauve-garde 
da gouvernement •*• On doH réduire le no|nbpe 
des célibataires. - I^es lois coi^tre le célibat 
doivent être plus indirectes à Rome qu'ailleiHU. 

"* -- Eioreur sur le célibat des prèles. - JUes Français. 1 44 

Ckap. X. Accès des étrangers dans la partie inté- 
grante du gouyernemejit ^ Rome. .<-• Cet usage 
a .to^)^oi}rs.p^duit on bon effet. «Qo^le .en est la 
Clause. - Ses avai^tfigea en. finances: •- Le peuple 
n'en murmure pas* • t49 

• 

Chat. XI. Partie dépendante du gouvernement 
de Rome. •• Ce qui est partie dépendante. • On 
doit «n éloigner le célibat. - Le célibat ecclésias- 
ti^e doit en être éloigné. « Le souverain de 
Romeest propriétaire de tous les biens ecclésias- 
. tiques. * Il ne doit cependant pas y avoir d'ex- 
clusion absc^ue • ; , . i5t 

Chap. Xil. Double ori^ùe des finances du gou- 
vernement de Rome. - D'où elles provenaient. ' 

- Erreur du peuple romain. - Demi-Philosophes. 

- Le gouvernement de 'Rome est peu dispen- 
dieux. - Tribut de la chrétienté. - JSniploi de 
ce tribut. — Pie vi. - Papier-mopnaie. - Jl est 
éteint. -ïlrreur desphilosophes sur le pape. • ^ • i54 
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SECTION m 
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I 

'Gouvernement de Home au moment de la réifolutioju 

Chapitre I**. Injustice envers le gouvernement 
de Rome. •*- Pie vi. >- Sa '^droiture. - Fourberie 
des prêtres et des diplomates. - Le cardinal 
Joseph Doria. • Concours des principes re- 
ligieux avec les principes politiques. . . . Pages 159 
X)haf. il Défaut de talens dans le corps gouver* 
nant. - Fie vt. * Ce défaut a eu une cause géné- 
rale. -- Demi-savoir. - Insuffisance générale des 
talens des gouvernans à l'époque de la révolution. 161 

CuAP. III. Faction de cabinet. - Ce qui expose 
le cabinet du pape aux factions. - Lois sur les 
cardinaux. - Ministres et protecteurs. - Foli- ' 
(tique des souverains . . . i65 

CbaF' IV* Ministre étranger. - Pie vi emplbie 
tm ministre étraqger dans une affaire délicate* 
Un souverain ne doit pas employer des hom- 
WBeB qui ont un premier devoir à remplir, 
qui leur est étranger» - Ce que c'était que la 
fourberie du gouvernement i65 

Chat. V. Faix et guerre. - Fie vi. ^ Coalition. 

- Neutralité. • Traité de Campo - Formio. 
-.Invasion de Rome 167 

Chap. VI. Mort de deux Français dans Rome* 

— Le gouvernement était en dissolution. — Sa . 
conduite. — Il eut peur* -* Lettre du secrétaire 
d'état. . , . 169 

Chap. VII. Fie vr. -« Injustice de ses sujets. — - , 
Les étrangers le vengent. — * Il fiit mal servi.. — 
Ses opérations de finance^. «^ On lui reproche 
son orgueil- — Fartialité de ceux qui le jugent- 
Souverainetés électives. ««Science de Fie vi en 
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icoBOinie pabHque.-Sop pal«ii5.-Politiqtte desgoo^ 
Ternemens anciens. - Les maiiis-d'oeiivres.-Iîn'a 
fait qae ce qu*ont fût ses prédécesseurs. — Il a 
régné vingt-quatre ans. -^o Emploi de son re* 
Y^i^. -*' Son neveu. . ..««... i^o 

Cbap. VIIL Dernier secrétaire d'état de Fie vi. 
— - La tâche qu'il avait à remplir. *- Te Deum 
chanté par les cardinaux à Saint-Pierre . . . . ^73 

Chaf. IX. Puissances de l'Europe^ ennemies du 
•âaint-Siége.-Elles ont donné l'exemple de l'insur- 
rection* -— L$es novateurs les ont imitées. —- - 
Haine contrôle pape. -— Il est dépouillé par 
'9ies amis. •* Morale des cabinets de l'Europe. - 
Pie VI. r- Frédéric ii. — • Deux de ses copistes. - 
Cardinal Chiaramonti élu pape. - Son caractère. 
-- Son secrétaire d'état. . • ^ I74 

Cbaf. X. Faux système de finances. — Papier^ 

. lÉonn^e. ^^ Valeur idéale donnée à la monnaie. 
— - Divers papiers - monnaie qui ont existé. — 
Fortune publique de l'Europe dérangée. -^ La 
banqueroute, seul remède.-— Pie vu n'émettra 
pas du papier. — Ce qui l'en dispensera. — Diffi- 
cultés de fonder un systèxne de finances. — - Il n'y 
a que des ressources négatives.— Elles peuvent 
être très-efficaces. Pages 1 78 

Chap. XI. Économie publique. — Tableau frapr 
pant de cette économie. -— Contraste avec les ' 
causes des révolutions. — - Les Français citent 
tous les abus. -— Ils ne trouvent rien à détruire. 
^* Us mettent des impositions et des contribu- 
tions* — ^ Le pape .— - Les Français. — «- Les cardi<« ' ' 
naux et les consuls. ...>....;..; 181 

CfiAF. XII. Inquisition. -:- Ce mot produit de 
fausses idées. — L'inquisition à Rome est moins 
sévère que les parlemens de. France. ««• On de- 
vrait rendre ses formes publiques.-— Il ne suffit 
pas de publier des mémoires justifiôatifs. . . . i84 
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Chat». XIII. Religion; —lia reHgîoil die J. C. con» 
vient atix petites sourerainetés. — Rapports du 
chef de cette religion avec son peuple. . Pages 186 

C^AP. XIV. Etat ecdèsiastique. -— Le clergé qui 
gouverne ne doit pas être confondu avec les 
ministres de la religion. —- On n'a pas 
toujours tort contre le clergé. — Les réformes 
doivent être douces. •— Principes qn^il fant res- 
pecter. •— Méthode qu'il faut suivre en suppri- 
mant les monastères 187 

Ghav. XV. Poste, — Les Italiens ne prennent 
rien chez les autres peuples. «-^ Abus dans Tad- 
^ninistration. - Inconvénient parliculierà Rome. 189 

SECTION IV. 

Actes de réiH^lutiojp Of^Ucables à lacontne^répoluiicn, 

€baf. I"* Suiçressîon des restes de la féodalité. 

~ «—Elle est conforme -aux principes du g<yuver- 
nement. «-^ A peine y ft-t-il des droits qui piâs- 
sent -être -appelés £èodatt3c.«— Xte gouivernement 
militaire français -n'fiT'fett aucune loi contre cet 

" ahns. ••....,•» k igi 

X^HAF. IL Système nraiBcipal.««-l4 est le meilleur 
de tous les système d'adminisitrartiim. ^— Une 
révolution a^anit toutes les voies pour Pexé- 
cation d'un nouvean système. - Il -est facile et 
commode. - 31 coliT^ent à là monarchie^t à la 
démocratie. *— H souvient an gotrvernement 
représentatif mixte. «-^ Il n'y a que desobjec- 
tions finbles contre li£. . 'i^ 

Chap; m. Imp^t direct. — Il existait. — Ty- 
rannie des novateurs. — L'impôt direct unique 
n'ert juste que dans des circonstance^ partiou* 
lièresi *— Erreur de' FasscmMée ccmstrfrtante. 
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'-* On a remis en France les impôts indirects , 
mêmele timbre • . . Pages 194 

Chaf. IV. Gendarmerie. — - On l'appelle les 
Sbires. -— Pie yii a un grand respect pour les 
lois criminelles. ..«..«••. ^ 107 

Chaf. V. Retrait des emphytéoses. -^ Il peut 
servir au remboursement de la dette d'état. 
•— Abus de ces contrats. — On. doit les faire 
adopter par les particulier^ , , gpai^ds pro-- 
priétaires •..•.•-.... jgg^ 

Chap. VJ» Juri. — Il n'e«t pas au pouvoir des 
hommes de le gâter. — Haine contre l'Angle- 
terre, -— Concours des deux jnris. — « C'est une 
ancienne loi de Rome , 201^ 

Chaf. VU. Congrégation des arts et métiers.. 

— - Elles sont, presque par-*tout, dues aux em^ 

barras du fisc. -— Il n'en est pas de même i 

. Rome. *- Abus de ces congrégations. •^Fout'- 

quoi et comment on doit lea conserver 2U>3 

Chap, VIIL Eclairement 4^ la ville de Rome. 
-— « Combien c'est facile. «^Gomment il faudrait 
asseoir l'impôt relati£ ao3 

s E C T I G N V. • 

4 * 

PRISMIÏIRK PARTIE. 

Contre-'Réçtoîutioiu 

Chafitre I**' •— Révolutionnaires , en prison y. ^ 
exilés, fugitifs, en liberté. — -. Edit spécial, 
— Système de clémence. -^ Exemple pris dans .. ' 
Rome. — Tous les révolutionnaires doivent ê.tre 
traités de la même manière* « 2:>5 

Cu AP. II. Obstacles. - Principaux obstacles. - Rome 
en fournit l'exemple.— ^ Lamonarcbie ne dégé- 
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nère p«s en ariatocratie. — Il y araîl pen de 
partisans deâ Fi^an^ais ' dans Tlôme. — DuphoK 
«- La noblesse et le peuple. Monte-Mariot -* Ré- 
parations ponr la «mort à»Duphot. - Rome dé- 
clarée république. --*- Impression de l'armée de 
Naples. -^ On désire à Rome les Français ponr 
c|)^sér les Napolitains. - La morale.- Déprava- 
tion èes tnœorë. • Caractère du peuple romain. 
« MauTaise foi. - Dégoût pour les changemens. 
• Pie VII. - Le cardinal GonsaM, - Moyens. Pages 20 f 

CskVé IIÏ. Pragmatique^ - Bonhetor des gouver- 
nant et des gouvernés. - But d'un gouverne- 
ment qui reprend sa place. - Il doit profiter du 
renversement* - Composition de la pragmatique 
" Ce qu'elle doit promettre 2i4 

Chaf; IV. Pr^ecfcure on intendance générale. - 
Tableau des opérations. - Circnlaire.-Visite des 
états. - Dette d'état.-Rachat des droits féodaux. 
-^Attributions de cet emploi ........... 317 

CflAF. V. Tableau progressif des opérations. - 
But de ce tableau. - Il doit être le système de 
rétati - Classification de» matières. - Il doit être 
joint à la pragmatique. - Il est nécessaire. - Il y 
a des pays o^ les .convuteidxis févt>|utionnaircs 
empêchent son effet 219; 

Chaf. VI. Collège des sages ^ ou censure d'état. 
•^— Principe d'opposition. — Tribunal de cen- 
sui'e. — ' Ses fonctions. — Sa contre-inspection. 
— La presse. •— *Ses délégués. — • Avantages de 
ce tribunal .... 221 

Chap« VJI. Municipalités. — Qualités du système 
municipal. -«'Sa formation. — Aptitude de ses 
membres. - Comment ilest représenté. - Il était 
connu des anciens. - On Tadopta dans les com- 
œencemens de larévolutîon.-Il s'était conservé 
en Provence 225 

Chaf. VIII. Corps administratifs. - Ce qu'on en 
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ten^par corps administratifs. -Ils font partie 
du système municipal. - Echelle de ce système. 
- Avec* des apparences républicaines ^ il convient 
à la monarchie. -«Il n'a aucune affinité avec les 
formes aristocratiq;ues. «^ Différence entre la 
Provence et les autres payS' d'états. -^ Présence 
perpétuelle du roi dans les actes municipaux. • 
Concours de tiers de nobles et de clergé. Effi- 
cacité du.système municipal , . . :225 

Chaf. IX. Police générale et particulière, n- A ' 
qui elle ^appartient» ^. Contre«inspection du col- 
lège 'des sages^ w^ Défaut» de la police. ^ Elle 
doit prendre des voies indirectes 228 

CHap.- X. Féodalité. ^ Sa suppression est prati- 
cable par- tout. t-^OLes droits lucratifs doivent 
être raebetés. t-^ Les uns pour la cboâe'pûblique, 
les autres par les municipalités. > ^ Selon un ta- 
rif. N- Droit de propriété. 1— Dettes d'état* \ 
^ Peu d'affinité entre les peuples et la chose 
publique... .,. ...... . • ..- •>• • • • ...... • • uSo 
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Economie publique* 

Chaf» XJ. Population. w.Le principe sur la po- 
pulation n'a )amais.été négligé, i-^ Depuis Moïse 
jusqu'à nous. ^ Lois des anciens. NM Population 
de l'Europe. ^ Division des propriétés. ^ Etat ^ 
mcmastique. ^ Moyens, d'augmenter la popula*. 
tion.. i-t Gouvernement de Roupie.. ^33^ 

ChaB; XII. Etrangers, h- Immigrations de culti- 
vateurs. H-. Droks des étrangers. ^ Naturalisa* 
tion. ^. Distinction entre la partie intégrante et- - 
la partie dépendante d'un gouvernement. ». . ..aSIk 
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Chaf. XIII. Agriculture^ h- Prospérité généraîe* 
k^ Liberté da commerce. >^ Lois sur l'agricnU 
ture. ^ Les tribunaux doivent aller chercher 
les justiciables. ^ Distinctions accordées à l'agri- 
culture. H^ Société d'agrieulture. h^ Gonycrne- 
ment de Rome. — Loi de colonisation. — Bases 
de cette loi. • . . Pages. 23/ 

Chaf. XIV. Commerce. -* Combinaisons du 
commerce. - Genres de comBifêrèe. — Eteildne , 
situation du territoire. — Cotfnmerce des anciens 
et des modernes. — Mouvetnent intérieur et ex<- 
térieur. — Code de commerce. — » Riralité' dés 
peuples. — Banqueroute. -•- Bases d'une loi sur 
les banqueroutes. — Créanciers frauduleux* 

— Dot des femmes. — Lois en faveur du com-^ 
merce. . a4i 

Chaf. XV. Banques. -^ Elles aident toutes les 
branches de prospérité. — - Le gouvernement ne 
doit pas s'en ingérer. — Pertel générale du cré- 
dit public dae à la participation ■ du gouverne- 
ment dans les banques. -— Exemplef 245 

Chaf. XVI. Marine. — Elle doit être propor- 
tionnée au commercé:'— Elle devrait apparte- 
nir aux commerçans. --« Dans la Méditer- 
ranée y elle poutrait être combinée tAf 

Chaf. XVII. Manufactures, i— Lois dé police. 

— Ouvriers. — * Constxtic^ion des bâtimens^ 
— - Protection. -^ Encourage mens. •— Ecueils. 
à éviter. — Etats-Unis de l'Amérique. — *■ Les 
lois< sur les manirfaatures ne peuvent pas être 
uniformes par-tout. -*- Pays stériles. — Pays 
fertiles. — Pays dans les terres. — Pays sur 
les côtes. -— Erreur des légiidateurs modernes. 
.— Les pays dépendent les uns des autres. 

— Rome. — Maîtrises^ . 248 

Chaf. XVIII. Finances. — Facultés du citoyea * 
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Besoins de l'état. -— Distribation des contri- 
butions. — Privilèges et exemptions. — Partia- 
lité des lois. — Défauts des codes civils et 
crimineb. *— Besoins extraordinaires. — Ma- 
nière d'y pourvoir des anciens.-— Des modernes* 

— Emprunts perpétuels. — Viagers. — ^ Dan- 
ger des premiers. •— Avantages des seconds. 

— Finances de Rome. — Fortune des gouvër- 
nans. — Nouveau système d'imposition. Pages 253 

CiiAF. XIX. Impositions. Impdt direct unique. 

— Il doit tomber sur le produit net. — Il doit 
être la base des impositions. -^ La révolution 
aura infailliblement délivré de la féodalité. 

— Impositions indirectes. -— Impositions à 
Rome. — Chez les autres peuples. — Règles 

sur les impôts a56 

Chap. XX. Perception des impôts* — « Confiée 
aux municipalités. •*«- Appointemens pour lea 
receveurs. — - La Provence. -— Avantageas du 
système municipal sur la régie et lea fermes. . . 261 

Ghaf. XXI. Dette d'état. — Ne par couvrir 
une dette par une antre. — Là où l'agri- 
culture languit , la rembourser avec des terres. a63 

Chap. XXII. Monnaie. — Désordre général. 

— Papiers ou billets de banques. «« Naples'. 

— Rome. — Autres états d'Europe. — Mon- 
naie de cuivre à Rome. -- Réduite par l'ar- 
mée de Naples. — Système décimal. -- Mon-'' 
naie de cuivre à Naples. 264 

Chap. XXIII. Milice. — Elle existe presque 
par- tout. — Règles à ajouter. . «67 

Chap. XXIV. Force militaire. — Abus qui 
regarde tous les* états. — Elle est un mal né- 
cessaire. -!- Charles vu. r- Louis xiy. — Gou- 
vernement militaire. -^ La guerre. — Consé- 
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qnence du système. — Les anciens. — Petites 
puissances. — La Suède Pages 268 

Chap. XXV* Distributions des moyens de pros- 
périté. — C'est l'art de l'administrateur. •— Mul- 
tiplication des propriétaires, -< Sources dft 
propriété. — Division 4^s richesses. — Luxe 
répandu. — La Hollande. — L'Angleterre. 
— La France. — Anciens abus détruits. — Les 
, mœurs et le luxe. — Il ne faut pas des lois 
somptuaires. — Luxe actif ou passif. ...... 272 
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Chat. XXVI. Religion, •r* Liberté de con- 
science. — Ordre religieux. — Sort des reli-^ 
gieux. -- Pacte entre le religieux et la société. 

— L^s monastères soumis à enseigner publi- 
quement. — Education du clergé séculier. 

— Jurisdiction cléricale. — Tribunal ecclé- 
siastique. — Biens du clergé imposés. — Titu- 
laires. — Religion dominante. -* La religion 
privilégiée ne peut pas être d'accord avec 
d'autres lois de l'état . 275 

Chaf. XXVII. Justice. - Réformation du code. 

— Catherine 11. -• Instructions aux préposés 
pour la réformation. .•— Justice rendue gratis. 

— Eloquence bannie. — Procureurs suppri- 
més. -^ Nombre d'avocats déterminé. — Leur 
salaire fixé. — Echelles des tribunaux. — Juri. 

— Loi habeas corpus. — Code eh langue vul- 
gaire. — Juges à vie. — Caisse de réparation. 

— Cour de cassation^ — Idonéité pour être 
juge. — Président. 279 
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Chaf. XXVIIT. Prisons. — PoKce déplorable. 

— Les révolutionnaires se sont mieux con- 
duits dans cette partie que les contre^révoln- 
tionnaires Pages 38:» 

CjfAP. XXIX. Education. — Maîtres d'école. 

— Les écoles ouvertes le soir. — Le diman- ^ 
che. — Education domestique. — L'éducation 
finira à dix-sept ans. — Académie d'institu- 
teurs. — Contre-inspection du collège des sages. 284 

Chaf. XXX. Education des enfans jusqu'à sept 
ans. — Devoird àei pères de famille. — Pré- 
ceptes consacrés dan^ un traité d'éducation. 

— Collège des ^ages 2$5 

Cqap. XXXI. Collèges. — Admission. — Divi- 
sion en sections* — Instruction dans le cours 
de dix ans. — Exercices. — Chaires. — Prix 
de la pension. -« Supplément. •«- Dépenses 
uniformes 287 
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